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La collection « Sciences des religions » est née d’un projet éditorial de la section des sciences religieuses de l’École pratique des hautes études, la Sorbonne (Paris), visant à donner à un large public une intelligence des religions historiques et contemporaines, proches et lointaines. Les auteurs de cette collection, membres ou proches de la section, sont des savants convaincus du devoir de vulgariser leurs travaux, convaincus que cette vulgarisation doit être accomplie par eux-mêmes, convaincus, enfin, que cette entreprise peut être conduite de manière commune. Par leur érudition, leur indépendance intellectuelle vis-à-vis des institutions et des dogmatismes, leur volonté de s’adresser au public non spécialiste, ils sont à même de répondre aux questions que chacun se pose aujourd’hui : quelles sont les religions du monde ? comment les appréhender ? de quels outils dispose-t-on pour le faire ?

 

La collection est dirigée par Martine van Woerkens et Patrick Menget.





L’historien de la Chine contemporaine qui considère rétrospectivement les événements d’il y a trois ans, d’il y a dix ans, d’il y a vingt ans, est pris de vertige : c’est chaque fois la même histoire – le scénario est identique, il suffit seulement de changer les noms de quelques acteurs. Le sinistre carrousel ne mène nulle part, il tourne en rond, de plus en plus grinçant et délabré ; sa machine sanglante se contente de broyer toujours plus brutalement une population de plus en plus assoiffée de liberté.

Simon LEYS,
Les Habits neufs du président Mao,
préface de 1989.




Nous aimerions mieux avoir le dalaï-lama que Mao Zedong.

Nous aimerions mieux avoir son Cabinet que le Comité préparatoire.

Nous aimerions mieux avoir le bouddhisme que le communisme.

Nous aimerions mieux avoir l’armée tibétaine que l’armée populaire de libération.

Nous aimerions mieux utiliser nos bols en bois que les tasses chinoises.

Chant de rue à Lhasa, 1957
 (Tséring Shakya, The Dragon…, p. 160)






Conventions et prononciations





La transcription du tibétain adoptée ici est un compromis destiné à faciliter la lecture à des francophones :


	toutes les consonnes finales se prononcent comme s’il y avait un « e » muet (ex. : Sein[e]) ;


	« c » et « ch » se prononcent « tch » ;


	« g » est toujours prononcé « gue » comme dans « guerre » ;


	« j » se prononce « dj » ;


	« ng » final est dur, comme dans « langue » ;


	« ö » se prononce comme « eux » ;


	« s » est toujours sourd, comme dans « salle », même entre deux voyelles (ex : Lhasa) ;


	« u » se prononce « ou » ;


	« ü » est le « u » français (ex. : musée).




Pour les termes chinois, on suit la transcription officielle pinyin.

Les toponymes connus et les noms propres conservent leur orthographe usuelle : Lhasa, etc., ainsi que les noms mongols : Koubilaï, Godan, etc.

Seuls les termes passés dans la langue courante comme bouddha, lama ou stûpa prennent la marque du pluriel.


Abréviations


	AFP : Agence France-Presse


	APL : Armée populaire de libération


	IDH : Indice de développement humain


	PNB : Produit national brut


	PNUD : Programme des Nations unies pour le développement


	RAT : Région autonome du Tibet


	RPC : République populaire de Chine


	SWB : Summary of World Broadcasts ; BBC


	TIN : Tibet Information Network


	UNPD : United Nations Program for Development












Avant-propos





L’invasion du Tibet par la Chine en 1950, plus tard la fuite du dalaï-lama en Inde et l’exode massif de ses compatriotes (1959) occupèrent quelque temps les médias, puis le Tibet écrasé par l’occupation chinoise tomba dans un oubli public dont il ne commença à sortir qu’au moment où, pour la première fois en 1987, des touristes et des journalistes occidentaux purent être les témoins de manifestations populaires à Lhasa et de leur répression brutale. Depuis, il est inutile d’y insister, la situation tibétaine fait régulièrement la une des journaux et le Tibet, pour des raisons diverses, est devenu à la mode.

Loin du bruit médiatique, cependant, des chercheurs avaient continué à se passionner pour l’étude de ce pays qui leur restait interdit, mais auquel un accès nouveau leur était ouvert grâce aux lettrés tibétains qui s’étaient exilés et à la masse de livres qu’ils avaient apportés avec eux et qu’ils publiaient. Pour leur part, les ethnologues purent étudier à la fois les populations tibétaines du Népal, ouvert peu après aux étrangers, et les communautés tibétaines en exil, avant d’accéder au Tibet même à la fin des années quatre-vingts.

Tandis que la tibétologie se renforçait de la sorte, les Chinois de leur côté n’ont jamais cessé leurs actions de propagande pour justifier leur coup de force sur le Tibet, propagande qui présente l’ancienne société tibétaine et son histoire de manière si caricaturale qu’elle semblait aux spécialistes ne pouvoir susciter que l’incrédulité ; il leur paraissait inutile d’y répondre, sinon à l’occasion d’interventions ponctuelles. Ce qui a décidé plusieurs d’entre eux à réagir dans l’ouvrage ici présenté, fut la publication en 1988 (1987 pour l’édition anglaise) d’un opuscule traduit dans toutes les langues et largement distribué par les ambassades de la République populaire de Chine partout dans le monde : Le Tibet, cent questions et réponses (Pékin, éditions de « Beijing Information »). La courte préface de l’ouvrage – présenté par le rédacteur, Jing Wei, comme un travail collectif – garantissait la rigueur scientifique des faits exposés, établis après consultation d’« une grande quantité de documents historiques » et « des spécialistes de l’histoire du Tibet de l’Institut de recherche ethnique de l’Académie des sciences sociales de Chine et de hauts fonctionnaires… », lesquels avaient parfois rédigé eux-mêmes les réponses. Cette fois, nous décidâmes à plusieurs de ne pas cautionner plus longtemps par notre silence la propagande chinoise et de publier à notre tour une réponse argumentée aux mêmes questions, que nous nous répartîmes en fonction de nos spécialités.

Nous tenons néanmoins à clarifier le point suivant : même si, en dernière analyse, nous défendons le bon droit des Tibétains, nous ne sommes ni des partisans du dalaï-lama et de son gouvernement ni des détracteurs invétérés des Chinois ; plusieurs d’entre nous sont d’ailleurs autant sinologues que tibétologues. Nous ne sommes pas davantage passéistes : le Tibet devait d’une manière ou d’une autre entrer dans la « modernité » ; si l’on déplore qu’il y ait été contraint par la force, on doit reconnaître que, dans le domaine purement matériel et économique, la situation de beaucoup de Tibétains s’est améliorée et que la population a un accès à l’enseignement – même insuffisant, doctrinaire et sélectif – inconnu auparavant. Cependant, mis dans la balance, ces avantages semblent de peu de poids face aux souffrances d’un peuple colonisé.

 

Anne-Marie Blondeau et Katia Buffetrille






Préface





Le Tibet : cent questions et réponses1 (désormais Cent questions) est un bref volume de 124 pages au format d’un livre de poche, abondamment illustré de photos qui servent le dessein de l’ouvrage en présentant des monuments célèbres, des scènes de la vie religieuse et populaire traditionnelle, une agriculture florissante, la fraternité des hommes politiques chinois et tibétains, l’hôpital moderne de Lhasa et des patients en train de se faire examiner, des documents historiques… Une carte de la Région autonome du Tibet et trois annexes – que nous signalons dans les réponses adéquates – complètent l’ouvrage.

Le texte présente de manière plutôt scolaire la succession des cent questions et de leurs réponses de taille variable, groupées en différentes sections : l’histoire, les droits de l’homme, le dalaï-lama, la démographie, la religion, etc. Nous avons suivi exactement le même plan dans cet ouvrage, ce qui rend possible une lecture « à la carte » en fonction des intérêts de chacun. Toutefois, dans un souci de cohérence, nous avons parfois pris la liberté de regrouper des sujets abordés de manière dispersée dans plusieurs réponses chinoises, ou de traiter ensemble les questions portant sur le même sujet, sans toujours pouvoir, néanmoins, éviter les répétitions. Nous avons également indiqué des renvois à d’autres réponses quand c’était nécessaire, afin de guider le lecteur. La structure de notre ouvrage est donc la suivante : à l’intérieur des sections, introduites par un court préambule, chaque question est citée textuellement et est suivie du résumé fidèle, en italique, de la réponse chinoise ; parfois, K. Buffetrille et moi-même avons introduit un commentaire sur cette réponse, signalé entre crochets et en caractères romains. Suit la réponse critique par l’un de nos auteurs. Les références citées dans le texte sont regroupées à la fin de chaque partie. Clôturant l’ouvrage, on trouvera aussi un glossaire des termes et noms tibétains, avec la restitution de l’orthographe et une courte explication, ainsi qu’une orientation bibliographique plus générale.

On l’a dit, Cent questions est une œuvre de propagande. L’argumentation est répétitive, les vérités (chinoises) assenées sans une véritable discussion scientifique, les questions souvent biaisées, de même que les réponses, et les sujets soigneusement sélectionnés : par exemple, la « période noire » de la Révolution culturelle n’est que mentionnée au passage et vite évacuée ; aucune section n’est consacrée à l’environnement, sur la destruction duquel portent beaucoup des critiques faites à la Chine : on l’évoquera dans la question sur le nucléaire et la pollution (section traitant du développement économique). Nous sommes souvent sortis du cadre imposé, mais nous n’avons pas pu parler de différents problèmes qui menacent gravement l’identité tibétaine ; pour n’en citer qu’un, il est devenu extrêmement difficile d’identifier des lieux anciens au Tibet, soit parce que les Chinois les ont débaptisés pour leur donner un nom chinois, soit parce que leur transcription des toponymes tibétains les déforme complètement (il en va de même pour les noms de personnes) ; on pourra le vérifier facilement tout au long de ce livre, où nous avons restitué le tibétain à côté des appellations chinoises, sauf dans quelques cas où nous n’avons même pas pu retrouver le nom original. De manière systématique, aussi, un toponyme est déplacé sur une bourgade nouvelle construite comme centre administratif d’une région, manière insidieuse de faire oublier aux Tibétains leur histoire locale.

Les défenseurs inconditionnels du régime chinois nous objecteront que polémiquer sur un ouvrage publié en 1988 est sans objet, car la Chine a beaucoup changé depuis. Certes, ce pays a entrepris des transformations considérables, en particulier dans le domaine économique ; et son désir d’adhérer à l’Organisation mondiale du commerce, d’organiser les prochains jeux Olympiques de 2008, en un mot de s’intégrer à la communauté internationale, lui ont fait signer la plupart des traités sur les droits de l’homme, l’environnement, la non-prolifération nucléaire, etc. (mais non forcément les ratifier). Ce qui n’a pas changé, en revanche, ce sont les positions et proclamations du gouvernement chinois sur le Tibet. Il suffit pour s’en convaincre de lire l’article publié par l’ambassadeur de la République populaire de Chine en France, Wu Jianmin, dans Le Figaro du 22 septembre 2000 (p. 16), à l’occasion de la visite en France du dalaï-lama ; on y trouve sine varietur les mêmes thèses et arguments que dans Cent questions : le Tibet fait partie intégrante de la Chine depuis la dynastie des Yuan (XIIIe siècle), et l’on ne peut donc pas parler d’occupation du Tibet ; le servage y a été aboli en 1959 et, « sur le plan des droits de l’homme, le Tibet a fait un progrès sans précédent dans son histoire. Depuis, des avancées inouïes sur les plans politique, économique, éducationnel ou culturel ont été réalisées » ; la Chine est un pays multiethnique et sa culture est tributaire de celles de toutes ses ethnies ; « en d’autres termes, la culture tibétaine, tout en conservant son identité, fait partie intégrante de la culture chinoise. Au Tibet, l’étude de la langue et de l’écriture tibétaines est garantie par la loi », l’enseignement est bilingue, radio et télévision émettent plus de vingt heures par jour en tibétain… La citation de Simon Leys que nous avons mise en exergue est toujours d’actualité.

Par ailleurs, répondre tardivement a offert un double avantage : celui de la multiplication des sources d’information et des études sur le Tibet contemporain à partir des années quatre-vingt-dix et, du même coup, celui d’une meilleure vision sur le long terme de la politique chinoise au Tibet, et de ses effets.

À propos des sources que nous avons utilisées pour l’époque post-1950, quelques explications sont nécessaires. En dehors même de la propagande, les faits, chiffres et statistiques fournis par les publications chinoises comme par le gouvernement tibétain en exil présentent, pour diverses raisons, un faible degré de fiabilité ; on est cependant bien obligé de s’y référer, mais toujours en les confrontant. C’est pourquoi, chaque fois qu’elles ont été accessibles, nous avons cité les sources chinoises internes directes : discours reproduits dans la presse, rapports officiels, documents politiques… On pourra nous retourner la critique et nous reprocher de beaucoup nous appuyer sur les sources fournies par des organismes d’information indépendants (Tibet Information Network : TIN) ou de défense des droits de l’homme ou de l’environnement (Amnesty, Asia Watch…). La fiabilité de TIN, qui vérifie ses sources et indique toujours leur niveau d’authentification, est généralement reconnue. En outre, nous avons pu les contrôler et juger de leur objectivité par notre expérience de terrain ou celle des chercheurs et voyageurs qui nous ont fourni des informations mais qui ne souhaitent pas être nommés ; nous leur adressons ici nos chaleureux remerciements.

 

Depuis l’époque où nous avions formé le projet de cette réponse, le temps a passé… Les universitaires, malheureusement, respectent difficilement les échéances, et, si certains collègues avaient ponctuellement envoyé leur contribution à la date prévue, d’autres ne l’avaient pas fait ou, relancés, s’étaient désengagés du projet. Celui-ci a pu finalement être mené à son terme avec l’apport nouveau de Katia Buffetrille, qui a partagé le travail d’édition et s’est chargée de la rédaction d’une partie des questions. Je veux aussi exprimer ma gratitude à tous les auteurs : ceux qui avaient remis leur manuscrit en temps voulu, pour leur longue patience et pour avoir accepté de réviser et d’actualiser leur texte ; et ceux qui, parfois au pied levé, ont bien voulu remplacer les collègues défaillants de la première heure. Bien qu’il n’ait pas contribué à la rédaction, je dois aussi témoigner toute notre reconnaissance à l’économiste Pierre Wassef, qui a accepté de traduire en expert les réponses, rédigées en anglais, de Vegard Iversen sur le développement économique.

Les tibétologues réunis ici ont examiné les questions et les réponses chinoises avec le maximum d’objectivité. Ils ont exposé l’état des connaissances, fourni leurs sources, fait part des opinions divergentes lorsqu’il y en avait ; en somme, ils se sont livrés à leur travail scientifique habituel. Ce faisant, ils n’ont ni la prétention de convaincre la République populaire de Chine, ni celle de faire changer les positions des gouvernements occidentaux. Ils souhaitent seulement offrir à un public souvent mal informé sur les réalités tibétaines une sorte de « manuel de référence » aussi commode et honnête que possible. Chacun aussi, en donnant de son temps et de sa science à cette œuvre collective, a-t-il peut-être voulu manifester sa gratitude et son soutien au pays auquel il consacre ses recherches et à son peuple opprimé, les Tibétains.

Anne-Marie Blondeau








1. 

L’ouvrage ne se trouve plus actuellement ; il a été remplacé par une abondance de publications plus luxueuses, toujours distribuées par les ambassades chinoises, dont le contenu ne présente aucun changement notable.












A.

Faits historiques





Très logiquement, les auteurs chinois commencent par l’histoire, mais il ne faudrait pas chercher ici un exposé suivi sur l’histoire du Tibet, ni même sur celle des relations sino-tibétaines dans leur globalité : toutes les questions et leurs réponses veulent être une démonstration de l’appartenance du Tibet à la Chine depuis le XIIIe siècle. Les collègues historiens auxquels nous avons fait appel pour cette section discutent les arguments chinois, mais, surtout, ils replacent la question dans un contexte historique plus large, ce qui explique la longueur, parfois, de leur exposé.
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1. Certains exilés tibétains ont maintes fois déclaré que le Tibet était un pays distinct de la Chine. Somme toute, quelle est la réalité historique ?

« Cette allégation n’est pas conforme aux faits historiques et elle n’est qu’un prétexte pour diviser le pays et acquérir l’indépendance du Tibet. La Chine est un pays pluriethnique. »

À partir du VIIe siècle, la « dynastie des Tubo » régna sur le Tibet ; elle fut « en bons termes pendant plus de deux cents ans » avec la dynastie chinoise des Tang. Ensuite, pendant trois cents ans, le Tibet fut morcelé.

[La fin de la réponse chinoise, plus détaillée, est consacrée à l’avènement de la dynastie chinoise des Yuan, au XIIIe siècle ; on en trouvera le résumé au début de la deuxième partie de notre réponse. En effet, l’argumentaire chinois, qui n’a jamais varié dans les prises de position du gouvernement de la RPC, fait bon marché de la grandeur de l’empire tibétain, la dynastie des pseudo-Tubo, qui marque l’entrée du Tibet dans l’histoire. Il nous a donc paru nécessaire de fournir des informations sur cette période, cruciale pour la formation de la civilisation tibétaine.]


L’empire tibétain du VIIe au IXe siècle

Helga UEBACH. Remarque préliminaire : Le lecteur qui s’intéresse à la culture tibétaine, mais qui n’est pas spécialiste dans ce domaine, peut s’interroger sur les expressions « dynastie des Tubo », « royaume des Tubo » ou « règne des Tubo », qui apparaissent essentiellement dans des publications d’auteurs chinois traitant de l’ancien empire tibétain. Quelques explications sont donc nécessaires. Le nom tibétain du Tibet est Bö. Dans les textes chinois de la période considérée, les Tibétains sont appelés Tufan. Les Chinois soutiennent que la prononciation archaïque des caractères chinois correspondants était Tubo. Cependant, cette interprétation n’est confirmée par aucun commentaire des textes chinois anciens et a donc été rejetée, il y a longtemps déjà, par le célèbre savant français Paul Pelliot (1878-1945). L’emploi constant de « Tubo » dans les publications chinoises, même traduites en langues occidentales, peut s’expliquer par le désir d’assimiler Tubo et Tu-Bö. Mais le nom « Tibet » est bien connu partout dans le monde ; aussi n’est-il ni nécessaire ni fondé d’adopter la (douteuse) appellation chinoise du pays.

 

L’histoire tibétaine commence au début du VIIe siècle avec le règne de Trisong Tsen, mieux connu sous le nom de Songtsen Gampo. À partir de cette époque, les événements les plus importants de l’empire ont été notés dans les Annales tibétaines. La Chine, le grand voisin du Tibet à l’est, était alors gouvernée par la dynastie des Tang (618-907). Dans les annales de la dynastie des Tang, se trouvent quelques chapitres qui traitent des affaires tibétaines et qui permettent de vérifier les données et les faits que l’on peut lire dans les Annales tibétaines. À ces sources essentielles pour établir des données historiques exactes s’ajoutent un bon nombre d’inscriptions, des vestiges de documents en Asie centrale, et les informations fournies par l’histoire des autres grands États voisins qui furent bientôt impliqués dans la politique d’expansion du Tibet : l’Inde au sud, les Arabes en Iran à l’ouest, un certain nombre de cités-États à la population indo-européenne dans les oasis bordant la route de la soie, au nord, ainsi que diverses confédérations de populations turques encore plus au nord.

Les chroniques les plus anciennes donnent une idée de la manière dont les Tibétains voient leur histoire – au sens large du terme. Les souverains tibétains étaient considérés d’origine divine ou, selon les termes des anciennes inscriptions tibétaines, leur ancêtre était « un dieu qui était descendu du ciel pour gouverner les hommes ». Avant Songtsen Gampo, il y avait eu plus de trente générations de rois, dont les noms comportaient le terme tsen, « puissant ». Ils résidaient dans la forteresse du pic du Tigre à Chingwa, une vallée adjacente à la fertile vallée du Yarlung, lui-même un affluent de la rivière Tsangpo, ou Brahmapoutre, au sud-est de Lhasa. À l’époque de Namri Longtsen, père de Songtsen Gampo, les chefs de quelques clans importants complotèrent contre leurs seigneurs, et firent alliance avec lui. Cette conspiration marqua le point de départ de l’émergence de l’État tibétain. Les principautés voisines et les petits royaumes environnants furent bientôt soumis et assujettis comme vassaux. La cour se déplaça sur la rive nord du fleuve Tsangpo, plus favorable d’un point de vue stratégique, tandis que la vallée de Chingwa conserva son importance comme site où, ultérieurement, furent construites les gigantesques tombes des rois.

Par commodité, on a forgé l’expression « dynastie de Yarlung » ; il faut cependant souligner qu’aucun nom dynastique n’a été transmis par la tradition. L’ancienne épithète des rois tibétains devint leur titre : Tsenpo, et c’est ainsi qu’ils sont généralement désignés. Bien que ce terme puisse être rendu par « le Puissant », cela ne paraît pas rendre justice à la signification du titre. Dans un glossaire tibétain-chinois ancien, il est paraphrasé par les caractères chinois signifiant « Fils du Ciel », et considéré, sans aucun doute, comme un équivalent de ce titre utilisé par ailleurs uniquement par et pour l’empereur chinois. Il est intéressant de noter que dans les annales de la dynastie des Tang, le titre Tsenpo est reproduit phonétiquement.

Quand Songtsen Gampo (617-649 ?) monta sur le trône, divers sujets de son père et ceux de sa mère, incluant le peuple de Sumpa qui résidait dans ce qui est l’actuel Tibet oriental, lui étaient hostiles. Ils se révoltèrent mais, bientôt, furent à nouveau soumis. Le Tsenpo continua à étendre son empire. Il envahit le royaume du Zhang zhung, dans la région du mont Kailash, y leva tribut et y envoya une princesse tibétaine pour conclure une alliance matrimoniale. À l’est, il soumit l’une après l’autre les tribus Qiang des régions montagneuses frontalières et attaqua le royaume Azha (chin. Tuyuhun), dans la région du lac Kokonor. À ce moment, les forces du Tsenpo avaient atteint les confins de l’empire chinois. Le Tsenpo demanda une princesse chinoise en mariage en vue d’une alliance et, pour ce faire, il envoya, en 634, une ambassade à la cour chinoise à Chang’an (actuel Xi’an). L’empereur chinois était réticent et il y consentit seulement lorsque la menace des guerriers tibétains se fit pressante. En 641, une princesse chinoise fut conduite sous escorte à Lhasa et, pour la première fois, l’alliance appelée « Oncle-Neveu » (c’est-à-dire beau-père-gendre) fut établie.

L’alliance matrimoniale fut un moyen politique fréquemment employé par les Tsenpo. On dit que Songtsen Gampo épousa aussi, outre des femmes de clans nobles tibétains, une princesse népalaise. Les deux princesses, chinoise et népalaise, étaient de ferventes bouddhistes, et chacune fit construire un temple à Lhasa. La princesse chinoise fonda celui de Ramoché, et la princesse népalaise le Trülnang, ou Jokhang, sanctuaire hautement vénéré par les Tibétains depuis des siècles, jusqu’à nos jours.

La chaîne himalayenne, parfois inconsidérément imaginée comme une barrière naturelle au sud, fut franchie par l’armée tibétaine vers 647, lors d’une expédition punitive : à cette époque, en effet, une ambassade chinoise en mission en Inde avait été maltraitée et avait demandé l’aide des Tibétains alliés. Pour la venger, et sans doute aussi parce que cela entrait parfaitement dans sa politique d’expansion, l’armée tibétaine pénétra profondément dans la plaine de l’Inde du Nord.

Les Tibétains ont donc d’abord été connus des Chinois en tant que guerriers forts et puissants. Les Annales des Tang parlent avec admiration de leurs armes et de leurs armures excellentes, de leur courage et de leur vaillance. Grâce à leur puissance militaire, ils ont conquis un empire qui aurait pu avoir une existence très brève si Songtsen Gampo n’avait pas pris des mesures de grande ampleur, tant pour l’organisation de l’État que pour la législation. Ce fut son petit-fils et successeur, Manglong Mangtsen (650-676) qui poursuivit l’organisation de l’État et fit rédiger le code légal en 655. De plus, de jeunes nobles tibétains furent envoyés à l’académie impériale de Chang’an pour recevoir une meilleure éducation, et aussi en Inde, bien que peut-être à une époque ultérieure. Un alphabet indien fut adapté aux particularités de la langue tibétaine et servit dorénavant d’écriture pour le tibétain.

Une fois établies, les relations diplomatiques avec la Chine furent maintenues pendant toute la durée de l’empire tibétain, et des ambassades furent échangées pratiquement sans interruption. Elles furent régulièrement envoyées de part et d’autre pour annoncer la mort du Tsenpo ou celle de l’empereur chinois, et présenter les condoléances. Mais en dehors des affaires commerciales, qui jouaient un rôle important, les motifs de ces ambassades étaient des problèmes liés à la guerre et à la paix : négociations sur des revendications territoriales, échanges de prisonniers de guerre, conditions des traités de paix. Au moins huit traités de paix bilatéraux ont été conclus, et environ une centaine de missions officielles sont énumérées dans les Annales des Tang. Ce nombre élevé ne reflète pas seulement les contacts étroits entre l’empire tibétain et la Chine impériale, mais aussi les nombreux conflits qui les ont opposés. Ces derniers résultent des faits politiques et de la situation géographique.

Les Chinois, dans le dessein d’empêcher les incursions sur leur frontière occidentale, et sans doute aussi pour contrôler le commerce international, avaient établi au début du VIIe siècle, outre les gouvernements militaires de Longyou et Hexi (approximativement la région des provinces actuelles du Qinghai et du Gansu), des protectorats et les Quatre Garnisons en Asie centrale, dont Kashgar la plus à l’ouest. Les Tibétains qui, sans cesse, essayaient de prendre pied dans ces cités-États très civilisées – importants centres de commerce le long de la route de la soie en Asie centrale – étaient donc en conflit permanent avec les intérêts chinois. La présence militaire chinoise barrait l’accès aux deux routes principales qui reliaient le centre du Tibet à l’Asie centrale : l’une qui allait vers le nord-est, en passant par le lac Kokonor ; l’autre qui, vers le nord, aboutissait au carrefour près du lac Lopnor d’où partaient deux routes vers l’ouest (l’une atteignait directement la partie méridionale du bassin du Tarim – Khotan, etc. –, la deuxième suivait le cours du Tarim et aboutissait à la partie septentrionale de ce bassin), et deux autres vers l’est (jusqu’à Hexi au nord-est, et au Kokonor au sud-est).

À l’extrême ouest, une autre route débouchait sur l’Asie centrale en passant par les très hauts cols du Karakorum et du Pamir. C’est la raison pour laquelle, sous le règne du Tsenpo Manglong Mangtsen (650-676), les Tibétains concentrèrent leurs efforts sur le contrôle de ces cols, importants d’un point de vue stratégique. Après avoir soumis les petits royaumes de Brusha (chin. Polü), la région de Gilgit et Gogyül (Wakhan), ils conclurent une alliance avec les Turcs occidentaux et commencèrent par attaquer les Chinois dans leur bastion le plus occidental, Kashgar. De là, ils se rendirent à Khotan et prirent la ville, puis, avec le soutien des Khotanais, ils conquirent aussi Aksu. Ainsi, les Chinois perdirent les régions du sud-ouest et du nord du bassin du Tarim, et retirèrent leurs garnisons. En même temps, au nord-est, les Azha avaient été soumis. Leur État cessa d’exister (663), et leur territoire fut placé sous administration tibétaine.

Le Tibet perdit en 692 ses possessions en Asie centrale, à cause d’un affaiblissement interne dû à la lutte engagée par le Tsenpo Düsong (676-704) pour mettre un terme au pouvoir du puissant clan des Gar, dont les membres occupaient la charge de Grand Conseiller, non seulement durant l’enfance du Tsenpo, mais aussi, héréditairement, depuis l’époque de Songtsen Gampo. Plus tard, Düsong se mit en route à la tête de son armée. Après avoir infligé par deux fois une défaite aux Chinois, dans le Qinghai et dans le Gansu, il proposa à la Chine une autre alliance matrimoniale. Puis il dirigea son armée vers le sud-est ; il soumit le royaume de Jang (chin. Nanzhao) et mourut lors d’une campagne contre une tribu du Nord Yunnan.

Un fils aîné du Tsenpo parvint à monter sur le trône, mais il fut bientôt déposé. Durant l’enfance de l’héritier du trône, Tridé Tsugtsen (né en 704, sur le trône en 712), sa grand-mère1 se comporta pratiquement en régente. Les négociations de paix avec la Chine avaient été conclues avec succès, et l’alliance matrimoniale proposée par Düsong eut lieu. En 710, pour la deuxième fois, une princesse chinoise arriva au Tibet. Cette nouvelle alliance ne changea pas grand-chose ; elle est évidemment interprétée de façon différente par les Tibétains et par les Chinois. Les Annales des Tang mentionnent que les Tibétains insistaient pour que, dans les correspondances diplomatiques, l’on s’adresse à eux comme d’égal à égal. C’est un trait caractéristique des Chinois d’avoir pris cette demande légitime pour une marque d’hostilité.

Pendant ce temps, les Tibétains avaient noué des relations diplomatiques avec les Arabes et avaient renforcé leur position grâce à une alliance qu’ils établirent non seulement avec ces derniers, mais aussi avec les Turgesh (l’une des tribus turques occidentales qui, à cette époque, s’étaient unies en confédération ; ils vivaient dans la région de l’Ili). C’était un sujet de grande inquiétude pour les petits États de l’ouest, alliés ou dépendants de la Chine. Les Tibétains commencèrent à attaquer les garnisons chinoises du bassin du Tarim et conquirent Kucha (727). En même temps, ils continuaient à lancer des raids à la frontière nord-ouest de la Chine. Bon nombre de batailles eurent lieu contre l’armée chinoise, alternant succès et échecs. En 730, un autre traité de paix fut conclu avec la Chine. Selon les Annales des Tang (Pelliot, 1961), les Chinois tentèrent, à cette occasion, de flouer le conseiller tibétain en lui faisant accepter, parmi d’autres cadeaux, la bourse à insigne en forme de poisson, insigne des pays tributaires, mais il refusa poliment en chinois d’accepter le présent. (La bourse à insigne en forme de poisson était une jolie sacoche que l’on fixait à la ceinture et qui contenait la moitié d’un poisson en bronze ; les Chinois la donnaient aux représentants des pays étrangers qui envoyaient en Chine des « missions tributaires ». Cette moitié du poisson portait le nom du pays et un numéro parmi le nombre des moitiés de poisson, allant de 1 à 12. L’autre moitié du poisson de bronze était conservée en Chine afin de vérifier si les deux moitiés s’adaptaient bien. Les détenteurs de cette sacoche jouissaient de droits et d’avantages durant leur séjour dans la capitale chinoise : on leur attribuait des parts de nourriture proportionnelles à l’éloignement de leur pays, etc. [Pour plus de détails, voir Schafer, 1963, p. 26, ou des Rotours, 1952.] Sommairement, la bourse à insigne en forme de poisson était une invention destinée à réguler les missions tributaires étrangères. Comme on l’a vu, les Tibétains insistaient pour être traités d’égal à égal par les Chinois ; en conséquence, ils ne voulaient pas accepter la bourse à insigne de poisson, ce qui, selon les termes de H. Richardson, « claquait » comme l’acceptation de la souveraineté chinoise.)

La paix entre le Tibet et la Chine ne dura pas. Quand la guerre éclata à nouveau, l’armée chinoise réussit, loin à l’ouest, à chasser les Tibétains et à conquérir une partie du Brusha. De plus, les Tibétains, malgré leurs succès à la frontière orientale, perdirent des batailles en Asie centrale et au nord-est. Mais la série de victoires chinoises prit fin en 751, quand les Arabes et les Qarluq, peuple turc de la région de l’Ili (Grousset, 1941, p. 158), infligèrent aux troupes chinoises une grande défaite à la bataille du Talas, qui mit fin à la domination chinoise en Asie centrale et détermina l’islamisation définitive de tout ce territoire.

En 755, la Chine fut secouée par la rébellion fomentée par le général An Lushan (Gernet, 1999, p. 227). La même année, il y eut quelques troubles au Tibet après l’assassinat du Tsenpo. Son fils Trisong Detsen (742-797 ?) monta sur le trône avec l’aide de nobles qui lui étaient fidèles. Après avoir éliminé les membres déloyaux de l’aristocratie, il tira bientôt profit de la faiblesse de la Chine. L’armée tibétaine avança progressivement au nord-est et occupa la totalité du Longyou (Qinghai). À l’apogée de leur pouvoir militaire, les Tibétains occupèrent aussi Chang’an, la capitale chinoise, en 763, mettant ainsi en danger l’existence même de la dynastie des Tang. Le général tibétain victorieux, Tara Lugong, fut largement récompensé par le Tsenpo. On érigea, au pied de la colline où se dresse l’actuel palais du Potala, une immense stèle gravée – visible encore de nos jours – qui commémorait ses hauts faits et les récompenses qu’il avait reçues. Après avoir mis sur le trône de Chine leur candidat, les Tibétains se retirèrent quelques semaines après. Même s’il fut de courte durée, cet épisode est digne d’attention car, de son côté, l’armée chinoise – ni aucune autre armée – ne réussit jamais à pénétrer profondément dans le territoire tibétain, a fortiori au Tibet central.

Dans les années qui suivirent, les Tibétains conquirent l’une après l’autre les villes importantes du Hexi (corridor du Gansu) jusqu’à Hami, coupant complètement la Chine de ses possessions en Asie centrale. En 783, un traité de paix fut à nouveau conclu ; il confirmait en détail les conquêtes tibétaines. En 791, Khotan et les régions méridionales du bassin du Tarim étaient également dominées par les Tibétains. Sous le règne de Trisong Detsen, l’empire tibétain atteignit sa plus grande expansion territoriale. Pour protéger l’empire, qui comprenait des peuples d’origines ethniques variées telles que des Indo-Européens, des Turcs et des Chinois, parlant une grande diversité de langues, des gouvernements militaires furent établis tout le long de la frontière qui s’étirait, comme un arc, du Karakorum jusqu’à la chaîne des Nanshan au nord via le bassin du Tarim et, au sud, jusqu’au bassin du Sichuan. À travers tout l’empire étaient en vigueur la loi et l’administration tibétaines, auxquelles participaient aussi des résidents locaux.

Pendant ce temps, un événement important s’était produit au Tibet : le bouddhisme avait été décrété religion d’État. Les Tibétains, dès le début de leur expansion, s’étaient trouvés en contact avec des adeptes de toutes les grandes religions présentes aux confins de leur empire : le bouddhisme, les diverses autres religions indiennes, le christianisme, l’islam, le confucianisme, le taoisme et le manichéisme. On sait que les Tibétains se renseignèrent sur l’islam, et l’on peut supposer qu’ils montrèrent un intérêt comparable envers les autres religions. Le bouddhisme, cependant, était largement répandu et florissant dans les régions environnantes, depuis le Cachemire, à l’ouest, jusqu’à la Chine propre, sans parler des nombreux monastères dans les États situés le long des routes de la soie. Beaucoup de ces États avaient été dominés, de façon permanente ou temporaire, par les Tibétains, qui toléraient manifestement, c’est le moins que l’on puisse dire, le bouddhisme et les autres croyances religieuses. Des moines bouddhistes de Khotan, fuyant la guerre qui avait éclaté dans leur État en 739, cherchèrent refuge au Tibet. Ainsi, depuis les premiers contacts avec le bouddhisme à l’époque de Songtsen Gampo, un terrain propice à l’adoption du mode de vie bouddhique avait été continûment préparé.

Quand Trisong Detsen adopta officiellement le bouddhisme comme religion d’État, il s’intéressa personnellement et de manière approfondie à la doctrine bouddhique. Il invita pour un débat des maîtres indiens et chinois, représentants respectifs des vues opposées sur la « voie graduelle » et la « voie immédiate » pour atteindre l’illumination. Il trancha en faveur de la « voie graduelle », prônée par les maîtres bouddhistes indiens. Mais cela n’entraîna aucune conséquence néfaste sérieuse pour les représentants du côté chinois ou leurs adeptes ; leur doctrine coexista avec celle officiellement adoptée, particulièrement dans les régions qui bordaient l’empire tibétain. Le Tsenpo veilla à la propagation du bouddhisme aussi efficacement qu’il avait conduit les affaires militaires. Le premier monastère, Samyé, fut construit et les besoins du clergé furent calculés et alloués par le gouvernement (qui imposa qu’un nombre déterminé de familles subviennent aux besoins de chaque religieux) ; des commissaires aux affaires bouddhiques furent nommés, des collèges pour l’enseignement de la doctrine bouddhique furent établis au Tibet même, ainsi que dans les régions frontalières du nord et de l’est, et des érudits indiens furent invités pour mettre en route le grand projet de traduction, en tibétain, du Canon bouddhique.

Bien que le Tsenpo lui-même ait été engagé avec ferveur dans l’étude de la doctrine bouddhique, il n’en négligea pas pour autant les affaires extérieures. Les hostilités avec la Chine éclatèrent bientôt à nouveau. Les Chinois n’avaient pas respecté les termes d’un accord d’assistance militaire mutuelle, et les Tibétains attaquèrent et occupèrent plusieurs préfectures chinoises dans la région des Ordos, ainsi que d’autres plus loin à l’est. En outre, lors des négociations de paix qui suivirent, les Tibétains se vengèrent en enlevant les négociateurs chinois.

Vers la fin du VIIIe siècle, les Uighur, alliés de la Chine, étaient devenus une menace à la frontière septentrionale du Tibet. En 790, les Tibétains, aidés des Qarluq, leurs alliés, avaient pris aux Uighur la ville importante de Beiting, mais ces derniers la reconquirent en 792. Cette même année, ils prirent aussi Qocho aux Tibétains. En 794, le royaume de Jang (chin. Nanzhao) au sud-est, vassal du Tibet depuis l’époque de Düsong, refusa de fournir des soldats et passa du côté chinois. Malgré ces revers, le Tibet put néanmoins maintenir sa position.

La date exacte de la mort du grand Tsenpo et de l’accession au trône de son fils Tridé Songtsen (800 ?-817) est l’un des problèmes encore non résolus de manière satisfaisante de l’histoire tibétaine. Le nouveau Tsenpo, en dépit de l’engagement du Tibet, dans l’ouest de l’Asie centrale, dans une guerre contre ses précédents alliés, les Arabes, et malgré un combat presque permanent contre les Uighur pour les repousser hors du territoire au nord et au nord-est, et des heurts habituels avec les Chinois, continua l’œuvre pieuse de son père. Ce fut sous son règne qu’un comité de traduction formé d’un grand nombre de maîtres bouddhistes indiens et tibétains composa, selon la volonté de son père, un dictionnaire fixant les équivalents tibétains des termes sanskrits.

Les négociations pour un nouveau traité de paix avec la Chine aboutirent seulement en 821, sous le règne du fils de Tridé Songtsen (Tritsug Detsen, 817-838 ou 841 ?). En 823, le texte du traité soigneusement rédigé prit effet, après sa signature, et après le serment que prononcèrent les deux parties, chacune conformément à ses propres coutumes et à celles de l’autre partie.

Le texte du traité avait été inscrit sur trois piliers érigés respectivement dans la capitale chinoise, à la frontière et à Lhasa. Seul subsiste le pilier de Lhasa, face au temple du Jokhang ; l’inscription bilingue du traité ainsi que les noms des signataires tibétains et chinois peuvent encore être déchiffrés. Ce traité remplaçait celui qui avait été conclu en 783 ; il confirmait les nouvelles conquêtes tibétaines et les frontières réelles à cette date. Les Tibétains et les Chinois y sont traités d’égal à égal, et le traité se termine par ces mots : « […] les Tibétains seront heureux au Tibet et les Chinois seront heureux en Chine ». Le traité fut respecté de part et d’autre durant deux décennies environ.

Sous le patronage du Tsenpo, le bouddhisme se répandit et prospéra à travers l’empire. Beaucoup de temples et de monastères furent fondés, et le nombre des moines augmenta. Maints textes bouddhiques furent traduits du chinois, du sanskrit et d’autres langues également. La masse des manuscrits tibétains datant de cette période, trouvés dans une grotte murée du célèbre monastère des « Grottes des Mille Bouddhas » à Dunhuang, au débouché oriental des routes de la soie, témoigne de ces activités de traduction.

La pensée bouddhique avait aussi gagné de l’influence dans le gouvernement tibétain : un moine bouddhiste y occupait le rang le plus élevé parmi les dignitaires. C’était une écharde dans la chair des chefs de clans nobles rivaux qui tentaient, depuis des siècles, d’arracher le pouvoir au Tsenpo. Le célèbre moine et Grand Conseiller Pelyön, qui avait négocié avec succès le traité de 821-823, fut assassiné. En 838 (ou 841 ?), le Tsenpo subit le même sort. Il ne laissait pas d’héritier, et son frère aîné, Langdarma2 monta sur le trône. La version la plus populaire de sa mort, en 842 (date actuellement controversée), dit qu’il a été tué par un moine bouddhiste qui voulait mettre fin à la persécution du bouddhisme qu’il aurait entreprise. Ce motif peut avoir été la cause immédiate, mais la véritable raison doit être cherchée sans aucun doute dans l’absence d’autorité centrale. Après l’assassinat du Tsenpo, une de ses épouses donna naissance à un fils, tandis qu’une autre revendiquait également le souverain mort comme le père du sien. Toutes deux avaient leurs partisans, et leur lutte pour s’emparer du pouvoir entraîna la désintégration de l’empire. Dans les années soixante du IXe siècle, la domination tibétaine au Gansu s’acheva. Vers la fin du IXe siècle, elle se termina également dans le bassin du Tarim. L’empire fut partagé entre les deux lignées d’héritiers du Tsenpo. Il n’y avait plus désormais de gouvernement central.

L’époque durant laquelle le Tibet a été une grande puissance militaire en Asie, un empire vaste et étendu, un État indépendant à tous points de vue, qui entretenait des relations internationales sous l’égide des Tsenpo, lesquels recevaient à leur cour des ambassades de Chine, des Arabes et de différents États turcs, cette époque-là est généralement mal connue du grand public. La gloire de ces siècles a cédé la place à une autre conception, peut-être plus louable mais qui plonge également ses racines dans cette période, celle d’un Tibet « toit du monde », où le bouddhisme a pénétré chaque aspect de la vie et a survécu indépendamment de tous les changements politiques.





L’époque des Yuan

[Ainsi qu’on l’a souligné au début, les auteurs chinois ne s’intéressent à l’histoire du Tibet qu’à partir du moment où ils peuvent prétendre à une soumission de ce pays à l’empire chinois, c’est-à-dire à partir de la dynastie des Yuan, à la fin du XIIIe siècle. Nous comblons ici ce hiatus chronologique en traçant à grands traits l’histoire du Tibet entre la chute de la dynastie et l’entrée en scène des Mongols.

La mort du dernier roi (ca. 842) mit fin à l’unité du Tibet, qui se morcella à nouveau en diverses principautés guerroyant les unes contre les autres. L’essor du bouddhisme, au moins dans sa forme monastique, fut stoppé au Tibet central, mais se perpétua au nord-est, dans l’Amdo, au contact des monastères chinois, et dans l’ouest où des descendants royaux avaient fondé le royaume de Ngari. C’est de ces deux régions que partit, à la fin du Xe siècle, ce que les Tibétains nomment « la deuxième diffusion du bouddhisme ». Quelques-uns allèrent se faire ordonner dans l’Amdo et réimplantèrent le monachisme au Tibet central.

En dehors des monastères, cependant, les petites communautés tantriques regroupées autour des enseignements d’un maître s’étaient maintenues ; mais dans certaines, si l’on en croit l’historiographie, la pureté de la transmission s’était altérée au point que le roi du Ngari décida de renouer les liens avec le bouddhisme indien et cachemirien, très florissant alors. Il envoya des jeunes gens se former au Cachemire, et il invita des maîtres savants. La traduction du canon bouddhique reprit de manière extensive, et les traductions anciennes furent révisées et inclues dans les traductions « nouvelles ». En 1042, le maître indien Atisha fut invité pour restaurer la doctrine dans son authenticité, ainsi que les règles monastiques. Son influence fut considérable, et les disciples rassemblés autour de ses enseignements prirent le nom de Kadampa, « ceux qui suivent les enseignements oraux ».

Des adeptes du tantrisme, en quête de réalisation spirituelle, partirent aussi en grand nombre en Inde et dans les pays himalayens à la recherche du guru – lama en tibétain – qui leur transmettrait ses enseignements et ses initiations. De retour au Tibet, certains acquirent une telle réputation qu’ils attirèrent de nombreux disciples pour lesquels il leur fallut fonder un établissement monastique où se perpétua la tradition propre du fondateur. C’est l’origine des écoles du bouddhisme tibétain : Sakyapa, Kagyüpa (qui se subdivisa en de nombreuses branches, dont les Karmapa, les Phagmodrupa…), dans lesquelles on rencontre des moines ordonnés et des religieux tantristes qui ne prennent pas les vœux monastiques et peuvent donc éventuellement se marier.

Par réaction, ceux qui continuaient à adhérer aux traductions et aux transmissions tantriques de l’époque dynastique furent appelés les Anciens (Nyingmapa). Parallèlement émergeait une école, imprégnée de bouddhisme, mais qui se déclarait la continuatrice de la religion prébouddhique, l’école bönpo.

Ce renouveau religieux s’accompagna d’une adhésion totale des laïcs, et le Tibet guerrier se transforma en un pays bouddhiste. Les dons des laïcs affluèrent dans les monastères qui, peu à peu, devinrent les plus grands propriétaires fonciers et acquirent une puissance économique et un prestige qui préparaient leur pouvoir politique, non sans luttes entre eux. C’est ainsi que s’affirmèrent tour à tour l’hégémonie des Sakyapa (XIIIe-XIVe siècles), puis celle des Phagmodrupa, avant que ne s’installe durablement au XVIIe siècle celle des Gélugpa, avec le règne du Ve dalaï-lama.

À cette époque, toutes les écoles avaient adopté un système de succession de leurs hiérarques qui avait été mis en œuvre pour la première fois au XIIIe siècle, dans l’école Karmapa : celui des « réincarnations » (trülku) ; il consiste à reconnaître dans chaque hiérarque, à la fois une émanation dans le monde phénoménal d’un même bouddha ou bodhisattva, et la réincarnation immédiate de son prédécesseur. Ce système supplanta celui d’une succession d’oncle à neveu à la tête de l’école ou du monastère, car il assurait une stabilité meilleure.]
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Suite du résumé de la réponse de Cent questions ;

 

« En 1206, les Mongols établirent un khanat en Chine du Nord. » Gengis Khan et ses descendants conquirent le royaume des Jin (Chine du Nord-Est), le royaume Xixia au nord-ouest de la Chine, le royaume de Dali au sud-ouest de la Chine et la dynastie chinoise des Song du Sud (au sud du fleuve Yangtse [Yangzi]).

En 1271, ils établirent la dynastie chinoise des Yuan et réunifièrent la Chine. « Dans les années 1240, les différentes forces politiques du Tibet s’étaient déjà soumises au khanat mongol. Par la suite, le Tibet est resté sous la juridiction des autorités centrales de la dynastie des Yuan.

Pendant les sept cents ans depuis la dynastie des Yuan, le Tibet a toujours été gouverné par les autorités centrales chinoises. »

 
			



Elliot SPERLING. Préambule : La question de savoir si le Tibet a été un pays distinct de la Chine est au cœur des difficultés idéologiques auxquelles la Chine a été confrontée pour se redéfinir elle-même, quand elle est passée, de ce qui était reconnu au début de ce siècle comme un empire par les autres membres de la communauté internationale, à une « république démocratique » au milieu du siècle. Les autorités chinoises ont fait un saut idéologique en donnant une interprétation marxiste/maoïste de l’histoire selon laquelle la Chine est, et a toujours été, un État plurinational (ou « pluriethnique »), et, plus encore, qui n’est pas, et n’a jamais été, un empire. Cette contextualisation des revendications de la Chine sur le Tibet pose comme principe que les États voisins, et les populations que la Chine a conquises et assimilées, ont été les acteurs d’un processus historique inexorable qui les destinait (a priori, dans certains cas) à être de prétendues « parties intégrantes de la Chine », incapables d’exister en tant que nations distinctes. Cette vision du monde n’est pas très éloignée de celle de l’antique idéologie impériale, qui soutenait que les populations au-delà des frontières de la Chine étaient essentiellement « sous-nationales » ; en d’autres termes, des populations qui n’atteignaient pas le niveau de formation d’une nation comparable à celui de la Chine et qui, de ce fait, ne pouvaient que graviter avec soumission dans la sphère d’influence et de domination de cette dernière. Ainsi, les déclarations actuelles de la Chine affirmant que les peuples voisins ne sont rien d’autre que ses propres « minorités nationales », s’insèrent très bien dans la vision du monde des siècles précédents. Dans une grande mesure, ce n’est rien d’autre que l’assimilation à la RPC, en tant que terres frontalières, de la majorité de l’environnement international traditionnel de la Chine. Comme tel, cela représente un développement politique et idéologique significatif pour ce pays ; mais cela ne veut pas dire que la vision du monde des peuples ainsi incorporés à la Chine se soit développée selon un schéma même de loin similaire, ou que ces peuples aient envisagé leur développement suivant ce même schéma.

 

Le Tibet, autant que toute autre possession actuelle de la Chine en Asie intérieure, a vu son histoire déformée par les historiens chinois pour se conformer aux nécessités idéologiques de l’État chinois moderne. Ainsi, la déclaration des auteurs de Cent questions selon laquelle le Tibet est devenu une partie de la Chine durant la période Yuan présume que le lecteur accepte que les Mongols, qui ont conquis et gouverné la Chine, se considéraient eux-même comme chinois, et avaient établi leur empire comme un empire chinois, deux propositions que l’on ne peut soutenir. Certes, si le Tibet fut incorporé parmi les territoires mongols, ce fut d’une manière distincte de la conquête de la Chine par les Mongols. Vers la fin des années 1240, le lama tibétain Sakya Pandita (Sa pan), chef de l’école sakyapa du bouddhisme tibétain, se rendit, avec ses neveux, à la cour du prince mongol Godan, d’où il envoya une lettre à d’autres personnages importants du Tibet, les pressant de se soumettre à l’autorité mongole. La lettre qu’il aurait envoyée (en 1249) et l’assentiment d’autres Tibétains à l’imposition de la domination mongole telle qu’elle y est décrite sont en général considérés comme le début de la loi mongole au Tibet. L’emprise des Mongols s’affaiblit considérablement au XIVe siècle et fut, finalement, incapable de se maintenir – sinon d’une manière purement nominale – lorsque, après 1354, les représentants sakyapa de la domination mongole au Tibet commencèrent à enregistrer une diminution importante de leur autorité, au profit du pouvoir grandissant de Changchub Gyeltsen, chef des Phagmodrupa, une école du bouddhisme tibétain. Ces événements sont tout à fait distincts de l’effondrement du règne des Mongols en Chine.

La soumission des Tibétains aux Mongols signifiait la soumission à l’empire du monde mongol. Il n’y a aucun doute sur le fait que le Tibet a été gouverné, en majeure partie, par la branche de l’empire mongol qui s’établit en Chine. Mais il y eut aussi des influences très nettes des Mongols d’Iran sur quelques régions du Tibet. Toutefois, l’indication la plus significative du statut du Tibet est que l’histoire officielle de la dynastie Yuan (le Yuanshi, compilé un an après l’effondrement de la dynastie, en 1368), lorsqu’elle détaille la géographie des royaumes mongols exclut le Tibet dans les chapitres concernés. Il est clair que le Tibet, bien que sous la domination des empereurs mongols de la dynastie Yuan, n’était pas rattaché par eux à la Chine, et encore moins considéré comme faisant « partie intégrante » de la Chine. Il est plutôt intéressant de remarquer que les auteurs chinois actuels ne peuvent, ou ne veulent, indiquer un acte ou un décret qui désignerait spécifiquement le Tibet comme « partie intégrante de la Chine ». Ainsi, les publications chinoises s’avèrent incapables de s’accorder sur la date à laquelle le Tibet est devenu une partie de la Chine : Beijing Review (février 1988) donne l’année 1264 ; un article paru dans Social Sciences in China (1984) indique la date du voyage de Sakya Pandita à la cour de Godan ; et le Livre blanc publié par le Bureau d’information du Conseil d’État de la République populaire de Chine dans Beijing Review (septembre-octobre 1992), la place de manière vague après l’établissement du gouvernement central des Yuan (le même document date l’établissement du pouvoir centralisé des Yuan en 1279). Bien sûr, l’événement auquel les auteurs modernes chinois donnent la primauté dans leur argumentation sur l’appartenance du Tibet à la Chine ne fut jamais relevé par les annalistes et les historiographes des Yuan, pour la bonne raison qu’il ne s’est jamais produit. En outre, l’affirmation que le Tibet a été une partie intégrante de la Chine depuis l’époque des Yuan est évidemment une création moderne ; quand, en 1914, la Chine, le Tibet et la Grande-Bretagne se réunirent à Simla pour discuter la question tibétaine (voir question 10), la réponse officielle des Chinois aux revendications tibétaines concernant le statut du Tibet fut que la souveraineté définitive des Chinois sur le Tibet avait commencé (seulement) sous la dynastie des Qing, après la fin de la guerre contre les Gurkha, en 1792.
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2. Certains Tibétains disent que les rapports entre l’empereur Yuan, Koubilaï Khan, et le chef religieux tibétain Phagpa n’étaient que des rapports entre « un bienfaiteur et un lama », et non pas des rapports de subordination. Cela correspond-il aux faits historiques ?

Les auteurs de Cent questions nient cette théorie [que les historiographies tibétaines, écrites dans la perspective d’une histoire religieuse, soutiennent implicitement]. La réponse à cette question consiste en un exposé historique assez détaillé des relations tibéto-mongoles, depuis l’avènement de Gengis Khan, en 1206, ses conquêtes des royaumes Xixia (Tangut), en 1227, et Jin, en 1234, jusqu’aux relations établies entre Koubilaï et Phagpa.

« En 1239, Go Tan [Godan], haut fonctionnaire de l’armée mongole à Liangzhou… » envoya une troupe au Tibet « pour s’enquérir de la situation politique et religieuse locale ». En 1244, Godan adressa au hiérarque sakyapa, Sa pan, une invitation à venir « négocier la soumission du Tibet aux Mongols ». Sa pan se rendit auprès de Godan avec son neveu Phagpa ; il adressa aux dignitaires religieux et laïcs tibétains une lettre les invitant à se soumettre à la loi mongole dont il serait le représentant au Tibet.

Sa pan mourut à Liangzhou en 1251, et « son neveu Phagpa lui succéda. Il avait établi des relations avec l’empereur Shizu de la dynastie des Yuan, Koubilaï », qui le considérait comme son maître. Lorsqu’il accéda au grand-khanat en 1260, Koubilaï nomma Phagpa « ministre chargé des affaires religieuses » (guoshi) et, en 1264, il lui confia la direction du Conseil des affaires religieuses, qu’il venait de créer. En 1270, il lui donna le titre de « tuteur de l’empereur » (dishi) et lui confia l’administration politique du Tibet.

« Koubilaï traita toujours Phagpa comme son subordonné […]. Les faits susmentionnés montrent que les rapports entre Koubilaï et Phagpa étaient tout d’abord des rapports de souverain à ministre. » Les liens entre eux, cependant, étaient aussi religieux et ce n’est que lors des enseignements religieux que Phagpa avait un siège plus élevé que celui de l’empereur.

 

[Godan était un petit-fils de Gengis Khan, et non un « haut fonctionnaire mongol », dont le fief se trouvait dans l’actuel Gansu, avec comme « capitale » Liangzhou. L’expédition de 1239 (1240), avant d’avoir été destinée à « s’enquérir de la situation politique et religieuse locale », n’était que l’un des raids coutumiers des Mongols, qui mirent à sac plusieurs monastères au Tibet central. Quoi qu’il en soit, Godan envoya effectivement une lettre menaçante à Sakya Pandita (abrégé en Sa pan) pour le convaincre de venir le rejoindre, et, à son tour, le hiérarque tibétain transmit l’ordre du Mongol aux Tibétains, dépourvus de pouvoir centralisateur à l’époque, de se soumettre sous peine d’être envahis et anéantis. La loi mongole fut instaurée au Tibet, et Sakya Pandita reçut de Godan la juridiction sur les affaires religieuses, mais non celle sur les affaires politiques comme le prétend Cent questions.

Les faits présentés sont exacts, dans l’ensemble, à quelques distortions près. L’une des plus notables est de dire qu’à la mort de Sakya Pandita, en 1251, son neveu Phagpa avait établi des relations « avec l’empereur Shizu de la dynastie des Yuan, Koubilaï ». À cette époque, non seulement Koubilaï n’avait pas encore conquis la Chine, mais son rang généalogique parmi les descendants de Gengis Khan ne pouvait pas laisser prévoir son accession au Grand Khanat, qui advint en 1260, grâce à la mort prématurée du Grand Khan.]

 
			



Elliot SPERLING : Il est vrai, comme le disent les auteurs de Cent questions, que les rapports du Tibet et des souverains mongols de la dynastie Yuan n’étaient pas limités aux liens de maître religieux-protecteur laïc (chöyön), comme le soutiennent parfois les Tibétains. (Pour une définition et une discussion de ces liens, voir la question 5, fin de la réponse de A. Chayet.) Le Tibet était également sous l’autorité militaire et politique des Mongols. Cependant, la nature de cette autorité, comme on l’a montré dans la question précédente, était tout à fait différente de la manière dont les auteurs chinois l’ont décrite. De même, la description de la relation maître religieux-protecteur laïc donnée dans Cent questions n’est pas non plus entièrement correcte. On peut expliquer, dans une large mesure, l’incursion mongole au Tibet ordonnée par Godan par l’intérêt que les Mongols portaient au pouvoir ésotérique qui avait été au centre de la relation maître religieux-protecteur laïc telle qu’elle avait brièvement existé entre des lamas tibétains et les anciens rois tanguts, dont l’État avait été détruit par les Mongols en 1227. L’État tangut avait, auparavant, occupé la région dominée par Godan, et il n’est pas surprenant que ce dernier ait espéré utiliser les pratiques religieuses des bouddhistes tibétains pour accroître son propre pouvoir. Finalement celui-ci resta limité, mais lorsque Koubilaï commença son ascension vers le trône des Mongols, il demanda à Godan de lui envoyer les lamas sakyapa qui avaient été conduits à la cour de ce dernier, à Liangzhou. Toutefois, comme il est indiqué dans Cent questions, le vieux Sakya Pandita mourut, et c’est son neveu Phagpa qui partit. Il est indéniable que Koubilaï exerça une domination politique sur le Tibet, et que le pouvoir dont bénéficièrent Phagpa et l’école des Sakyapa au Tibet était lié à leur rôle sous Koubilaï et ses successeurs. Les auteurs de Cent questions font preuve, par ailleurs, d’une franchise surprenante lorsqu’ils parlent de la nomination de Phagpa à la tête de la Commission pour les affaires bouddhiques et tibétaines (Xuanzhengyuan en chinois ; d’abord appelée « Commission de contrôle suprême [pour les moines bouddhistes…] », Zongzhiyuan), car ils affirment, ce qui est correct, que ce bureau était chargé des affaires bouddhiques à travers tout l’« empire » de Koubilaï3, ce qui était effectivement le cas : le royaume de Koubilaï ne constituait pas « un État multiethnique » mais bien plutôt un empire.



[image: image]


3. Comment la dynastie des Yuan exerça-t-elle sa souveraineté sur le Tibet ?

La réponse à cette question expose en six points les dispositions prises par les Yuan pour administrer le Tibet, preuves que « le gouvernement central […] y exerçait sa souveraineté d’État » :

1. L’empereur Shizu [Koubilaï] donna le Tibet en fief héréditaire à son septième fils, Auluchi ;

2. « Après son avènement, Koubilaï fit procéder à trois recensements de la population du Tibet et fixa le montant des impôts et des taxes selon les résultats des recensements » ;

3. « Le gouvernement central créa en 1264 le yuan [bureau] administratif général (Zongzhiyuan), qui fut rebaptisé le Xuanzhenyuan [Xuanzhengyuan], le Bureau des affaires de pacification [sic] en 1288, chargé des affaires du pays et des affaires militaires, civiles et financières du Tibet. C’est le Xuanzhenyuan qui choisissait les fonctionnaires et en soumettait la liste à l’approbation de l’empereur. » Ce bureau et ses branches au Tibet employaient des religieux et des laïcs ;

4. « Le gouvernement central établit au Tibet le bureau des commissaires de pacification d’Ü, de Tsang et de Ngarikorsum. La région placée sous la juridiction de ce bureau comprenait l’actuelle région autonome du Tibet et le Ladakh. » Quatre maréchaux étaient en poste dans ces régions, chargés d’administrer les troupes mongoles qui y étaient stationnées.

[Les auteurs, pour des raisons idéologiques évidentes, passent sous silence l’importante réorganisation territoriale et administrative en trois « provinces » (chölkha) regroupant, d’une part, les deux provinces centrales du Ü et du Tsang, d’autre part la province occidentale du Ngarikorsum, enfin les deux provinces orientales du Kham et de l’Amdo. Ces dernières ne sont jamais prises en compte dans les travaux chinois contemporains sur le Tibet, qui, en réalité, ne concernent que la « Région autonome ». Les auteurs de Cent questions ne parlent que des taxes levées sur les treize myriarchies, groupement de « dix mille familles » du Tibet central, également institué par Koubilaï] ;

5. L’organisation de relais postaux qui couvraient tout le Tibet ;

6. La nomination, la promotion, la destitution, etc., des fonctionnaires locaux étaient décidées par le gouvernement central. « Le poste de dishi [précepteur impérial] fut institué sous le règne de Koubilaï, et Phagspa [Phagpa] fut le premier dishi. »

Elliot SPERLING : La description, dans Cent questions, des structures que les souverains Yuan établirent dans l’exercice de leur pouvoir sur le Tibet est correcte pour l’essentiel. Toutefois, l’emprise de ces structures sur l’administration quotidienne des affaires tibétaines à l’intérieur même du Tibet est exagérée, car elle ne tient pas compte du rôle très réel joué dans le pays par l’école sakyapa. Par ailleurs, on sait qu’au Tibet les dispositions administratives mongoles permettaient une décentralisation considérable dans le pays, qui incluait même l’affectation de fonctionnaires locaux venant de la région iranienne de l’empire mongol dans les régions considérées être sous la juridiction de la maison régnante mongole en Iran ; même si cela n’affaiblissait ni ne modifiait en aucune manière la position des Yuan, cela n’en indique pas moins que les dispositions des Mongols envers le Tibet étaient beaucoup plus complexes que ce que Cent questions laisse supposer. Nous pouvons également souligner que les auteurs se contredisent eux-mêmes quand ils reviennent à la formule habituelle et déclarent que le « Bureau des affaires de pacification » (Xuanzhengyuan, plus précisément : le Bureau, ou la Commission, pour les affaires bouddhiques et tibétaines) était chargé des affaires bouddhiques « sur tout le territoire chinois », plutôt que dans l’empire de Koubilaï, ainsi qu’ils l’avaient déclaré dans la réponse précédente.
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4. Certains estiment que si le Tibet a fait partie du territoire de la Chine depuis la dynastie des Yuan, cela a été le résultat de la conquête mongole. Cela a ressemblé, selon eux, à l’invasion de l’Inde et de la Birmanie par la Grande-Bretagne. Tout comme l’Inde ne peut pas considérer la Birmanie comme faisant partie de son territoire, la Chine, elle non plus, ne doit pas estimer que le Tibet lui appartient. Quelle est votre opinion sur cette déclaration ?

La réponse débute ainsi : « Cette affirmation est fausse. Ceux qui soutiennent une telle proposition naïve et absurde doivent être des gens ignorants de l’histoire, ou nourris de mauvaises intentions. » L’argumentaire s’appuie sur le postulat toujours répété que « la Chine est depuis l’Antiquité un pays pluriethnique […]. Certains étrangers, qui ne connaissent bien ni l’histoire ni la situation actuelle des communautés ethniques en Chine, ni non plus le rôle que les communautés ethniques ont joué dans l’histoire de la Chine, confondent souvent à tort la Chine avec les Han. Ils croient que les Han représentent la Chine et vice versa. Par conséquent, ils considèrent les entités politiques établies par les minorités ethniques au sein du territoire chinois actuel comme des pays étrangers ». L’exemple donné est celui de la division qui régnait en Chine depuis la fin de la dynastie des Tang (618-907) et avant la réunification par les Mongols : la dynastie des Song (960-1279), qui « ne régnait que sur le centre, l’est et le sud-ouest du pays » ; et autour, les dynasties non han des Liao au nord (947-1125), des Xixia (1038-1227) et des jin (1115-1234), qui « étaient tous des royaumes à l’intérieur de la Chine ». Aux XIe et XIIe siècles les tribus qui vivaient sur le plateau mongol étaient inféodées aux Liao et aux Jin. Ainsi, « depuis l’Antiquité, les Mongols sont une communauté ethnique au sein du territoire chinois ».

Les auteurs rappellent ensuite brièvement les conquêtes de Gengis Khan et l’extension de l’empire mongol, jusqu’à la conquête de la Chine par Koubilaï, en 1271, et la fondation de la dynastie Yuan qui réunifia la Chine. Avant cette réunification même, « les dirigeants du khanat mongol ont trouvé des moyens pacifiques pour résoudre le problème de l’annexion du Tibet au khanat mongol en 1247 […]. Le Tibet devint ainsi une partie inaliénable de l’empire chinois ».

« Ceux qui considèrent la guerre menée au sein du pays par les Mongols pour réunifier la Chine comme une conquête de la Chine par des étrangers sont dans l’erreur », parce qu’ils ignorent cette réalité pluriethnique de la Chine. La réunification de la Chine par les Mandchous est du même ordre : « Il s’agit de la substitution d’une communauté dominante à une autre au sein du pays. »

Tout cela n’a donc rien de comparable avec les guerres colonialistes menées par les Britanniques pour s’emparer de l’Inde et de la Birmanie.

 
			



Elliot SPERLING : Les auteurs semblent ici lancer des invectives plutôt que raisonner avec logique lorsqu’ils affirment que ceux qui soutiennent que le Tibet et la Chine furent tous deux incorporés par la force dans l’empire mongol ou bien ignorent l’histoire de la Chine, ou bien sont guidés par de mauvaises intentions. Hélas cela signifie que pratiquement tous les historiens traitant de cette période – en dehors des Chinois – doivent être ainsi catalogués, car tous admettent que les Mongols établirent un empire qui comprenait la Chine, le Tibet, l’Iran, la Russie, etc. En outre, ce groupe de présumés ignorants ou malveillants comprend également, entre autres, les auteurs des Annales des Yuan (Yuanshi), puisque, comme nous l’avons noté, non seulement ils ne se soucièrent pas de décrire le Tibet comme une partie intégrante de la Chine, mais ils omirent aussi d’y inclure la Mongolie comme telle.

Ici encore, les auteurs avancent l’argument familier selon lequel « la Chine est un pays pluriethnique depuis l’Antiquité », et l’idée que la Chine aurait pu faire partie d’un empire, ou qu’elle aurait pu agir comme un pouvoir impérial, est esquivée. D’autres arguments suivent, de la même veine. C’est une erreur, disent les auteurs, de croire que « Chine » veut dire la nationalité han, ou que la « nationalité han » signifie la Chine. Mais c’est, en fait, l’une des significations fondamentales du terme « han ». Un grand nombre de dictionnaires chinois pré- et post-communistes notent clairement ce sens. Mieux encore, si l’on se réfère à la page de titre de n’importe quel dictionnaire chinois-français ou chinois-anglais, on trouve les termes chinois « Han-Fa » ou « Han-Ying » traduits par « chinois-français » ou « chinois-anglais », ce qui indique clairement que le terme « han » est l’équivalent de « chinois ». Au fond, le désir des autorités chinoises de légitimer leur mainmise sur des régions telles que le Tibet s’exprime en imposant aux peuples de ces régions la désignation de « chinois », une appellation qui a de claires implications ethno-linguistiques ; ils suggèrent ainsi que l’autorité chinoise sur ces peuples est en quelque sorte un développement organique et naturel et que les groupes concernés constituent ethno-linguistiquement, pour l’essentiel, un tout organique. À titre de comparaison, cela est totalement opposé à la voie suivie par les Russes, qui dirigèrent un État semblablement multiethnique composé d’éléments issus d’un empire précédent. Les Russes désignaient les peuples composant l’État qu’ils dominaient comme des « soviets », terme qui signifie « conseil » et ne comporte aucune connotation ethno-linguistique spécifique. Récemment, des écrivains chinois ont même demandé que le terme « sino » dans le composé « sino-tibétain » soit utilisé uniquement pour signifier « han ». Qu’en est-il alors de « sino » dans « sino-américain » ? Dans ce cas, il signifie clairement « chinois ».

Tels sont les problèmes rencontrés lorsque l’on cherche à appliquer le langage politique décrété par l’État. Le fait indéniable est que « han » est un synonyme légitime de « chinois », comme les dictionnaires le mentionnent. Malgré les dénégations chinoises, l’incorporation du Tibet dans l’empire mongol (de même que dans la République populaire de Chine) s’est faite par la force des armes, plutôt que par le mouvement normal de quelque processus historique prévisible et inévitable.
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5. Les autorités centrales des dynasties des Ming et des Qing ont-elles continué à exercer leur souveraineté sur le Tibet ?

La réponse est oui Four les auteurs, « les autorités centrales de la dynastie des Ming (1368-1644) ont exercé leur souveraineté sur le Tibet et ont prolongé pour l’essentiel le système d’administration de la dynastie des Yuan ». Four preuves, ils citent les nombreux voyages à Pékin de dignitaires tibétains, pour y recevoir titres et fonctions, et ils énumèrent six titres prestigieux ainsi conférés : roi de la Loi du Grand Trésor, etc.

[Cette réponse ne détaille pas les structures administratives maintenues ou mises en place par les Ming pour gouverner le Tibet, et pour cause : bien avant la chute des Yuan, le pouvoir des Sakyapa, très affaibli, était tombé aux mains d’un remarquable homme d’État appartenant à l’école phagmodrupa, Changchub Gyeltsen (1302-1364). Il unifia le Tibet, abolit la division territoriale instituée par les Mongols pour revenir à l’antique division en provinces, dans lesquelles il délégua des gouverneurs. Il réorganisa le système des taxes et le Code des lois ; il améliora les communications par la construction de routes, de ponts, etc. Ses successeurs régnèrent sur le Tibet, effectivement puis nominalement, jusqu’à l’accession au pouvoir de l’école gélugpa, grâce au Ve dalaï-lama, en 1642.

Les auteurs de Cent questions sont beaucoup plus prolixes lorsqu’ils exposent la situation sous la dynastie des Qing (1644-1911) ; mais ils font un raccourci historique pour le moins hasardeux quand ils passent sans transition des relations diplomatiques entre le Ve dalaï-lama et le premier empereur des Qing au détail de la réorganisation politique et administrative imposée par la Chine au gouvernement des dalaï-lamas, en 1793.

Les liens entre la Chine et le Tibet ont effectivement changé de nature sous les Qing ; c’est pourquoi nous avons demandé à deux historiens, respectivement spécialistes des Ming et des Qing, de répondre à cette question. On trouvera la fin du résumé de la réponse chinoise au début de la section traitant de la dynastie Qing.]


La dynastie des Ming (1368-1644)

Elliot SPERLING : Les structures administratives que la dynastie des Ming avait établies au Tibet n’existaient en grande partie que sur le papier. La principale unité instaurée par les Ming pour le Tibet était la « Garde régionale de la Branche de Xi’an », stationnée dans une ville frontalière du Gansu, Hezhou, très éloignée du centre du territoire tibétain. Lors de son établissement, un fonctionnaire chinois appelé Wei Zheng fut mis à sa tête. Récemment, le livre blanc sur le Tibet publié dans Beijing Review (septembre-octobre 1992), a fortement insisté sur la création de ce bureau (l’appelant « Haut Commandement itinérant du Shaanxi »), comme preuve de la souveraineté des Ming sur le Tibet. Mais Wei Zheng, que l’on pourrait par conséquent considérer comme le personnage officiel le plus élevé dans la région, n’est mentionné dans aucune source historique tibétaine, et il l’est à peine dans les sources chinoises traditionnelles. À l’évidence, cette prétendue unité administrative était seulement destinée à exercer un pouvoir cérémoniel au-delà de la région frontalière. Ainsi, on ne peut considérer que les titres que l’on trouve attribués, dans les sources Ming, à des personnages tibétains de cette époque impliquent une autorité politique véritable au Tibet. En outre, l’histoire officielle de la dynastie des Ming (comme celle des Yuan) situe le Tibet à l’extérieur du territoire géographique de la Chine des Ming. Une lettre informant les Tibétains de l’avènement des Ming, envoyée au Tibet par le premier empereur de la dynastie et semblable aux lettres envoyées par lui aux autres pays étrangers, atteste également du fait que les souverains Ming ne considéraient pas le Tibet comme « chinois » ; dans cette lettre, l’empereur fait référence au Tibet comme à un État totalement distinct de la Chine. On ne peut certes dire que le premier empereur des Ming ignorait aussi l’histoire chinoise et poursuivait d’autres desseins, comme l’affirment les auteurs de Cent questions à propos de ceux qui considèrent le Tibet et la Chine comme parties constituantes d’un empire mongol ; il est certain que lui-même et les empereurs qui lui succédèrent ne traitèrent pas le Tibet comme s’il s’agissait d’une province de la Chine. Les relations avec les hiérarques tibétains importants n’étaient pas laissées aux mains de bureaucrates de province.

Cela apparaît nettement lorsqu’on examine les titres les plus importants offerts aux Tibétains sous les Ming : ceux qui désignent les hiérarques des écoles karmapa, sakyapa et gélugpa comme « précieux grand roi selon la Loi » (1407), « roi selon la loi du Grand Véhicule » (1413), « grand roi compatissant selon la Loi » (1434) ; et ceux attribués à cinq importants personnages séculiers : « prince qui déploie les Transformations magiques » (1406), « prince qui répand la Doctrine » (1413), « prince qui soutient la Doctrine » (1413), « prince qui s’appuie sur la Vertu » (1407), et « prince qui protège la Doctrine » (1407). La remise de ces titres et les relations avec leurs récipiendaires étaient clairement traitées comme des affaires diplomatiques par les Ming, et étaient entre les mains de la même bureaucratie diplomatique que celle qui s’occupait des relations de la Chine des Ming avec les pays des mers du Sud. La simple remise de ces titres ne permet pas d’extrapoler – comme les auteurs chinois l’ont parfois fait – pour affirmer la souveraineté des Ming sur le Tibet. L’examen des événements entourant la remise de ces titres montre clairement que les destinataires exerçaient un pouvoir ou une influence au Tibet avant d’en être gratifiés. Comme tels, ces titres n’accordaient pas le pouvoir, mais plutôt le reconnaissaient, et leur attribution doit être considérée comme quelque chose d’apparenté à la remise fréquente d’honneurs, de titres ou de récompenses d’un pays aux citoyens d’un autre pays. L’affirmation, dans le récent livre blanc sur le Tibet, que la succession de ces titres, à la mort d’un porteur de titre, nécessitait l’approbation de l’empereur, est vraie, dans la mesure où il s’agissait de titres chinois. Mais la déclaration suivante selon laquelle l’approbation impériale était un préalable nécessaire pour que le porteur du titre puisse assumer son rôle est, pour le moins, déloyale. Alors que le titre de « précieux grand roi selon la Loi », par exemple, était un honneur accordé par la cour des Ming aux incarnations les plus éminentes des Karmapa, le rôle de ces hiérarques était bien établi au Tibet avant la remise du titre, et ne dépendait en aucune manière de lui.




La dynastie des Qing (1644-1911)

Anne CHAYET. Préambule : Les relations entre la Chine et le Tibet ont profondément évolué à l’époque de la dynastie des Qing ; elles se sont en quelque sorte radicalisées : le Tibet a été progressivement englobé dans le système politique chinois. Cette évolution commande en partie la situation actuelle. Il est difficile de se contenter de quelques affirmations péremptoires sur cette période et nécessaire d’examiner les faits d’une façon aussi large que possible sans pour autant suivre exactement l’ordre des arguments avancés par les auteurs de Cent questions.

Lorsque la Chine ancienne décrivait le monde, sa connaissance s’en limitait à peu près à son propre domaine territorial, dans un espace qui était représenté en enceintes carrées concentriques. Cette perception forcément restreinte, en même temps qu’une conscience tôt formée de sa propre culture, conduisit la Chine à diviser les êtres vivants en deux catégories : ceux qui occupaient le centre – relatif – du monde, c’est-à-dire elle-même, les humains ; ceux qui apparaissaient aux marges indécises du monde ainsi décrit et à l’extérieur de la culture chinoise, étrangers et barbares à la nature animale. Plus tard, au fur et à mesure des contacts et des conquêtes, les peuples étrangers à la culture chinoise prirent des noms pour elle, mais lui demeurèrent extérieurs. La conscience de son unité est l’un des principes fondamentaux de la culture de la Chine et l’une des raisons de sa grandeur. Plus que d’une unité territoriale, difficile à définir aux origines, il s’agissait d’abord d’une identité culturelle, si forte et si organisée qu’elle a suivi l’expansion territoriale et politique, laissant une place ou un rôle limités aux populations et aux cultures non chinoises englobées progressivement dans son territoire.

On a vu (question 3, à propos de l’époque des Yuan) qu’utiliser dans un contexte ancien le concept de pluriethnie, de définition récente et aussi étranger à la culture chinoise traditionnelle que les populations des marges l’étaient pour les Han du cœur de la Chine, est, pour le moins, une absurdité. Peut-on oublier que la tradition chinoise considérait Mongols et Mandchous comme des peuples « extérieurs » à l’unité chinoise, et ne leur donnait rang que parmi les peuples « tributaires » ? Peut-on oublier qu’une partie des lettrés han, c’est-à-dire ethniquement et culturellement chinois, a continué, longtemps après l’avènement des Qing mandchous, sinon jusqu’à leur chute et parfois même après, à les considérer comme des usurpateurs ?

Les Mandchous avaient de longue date des vues sur la Chine. Leurs appétits tenaient pour partie de leur parenté ethnique avec l’ancienne dynastie Jin (1115-1234), non chinoise, qui avait régné sur la Chine du Nord, et dont ils se voulaient héritiers. La dynastie qu’ils créèrent en conséquence et sur le modèle chinois fut appelée dynastie des Jin postérieurs. C’est le successeur du fondateur, Hung Taiji (r. 1626-1643), qui changea le nom de la dynastie pour celui de Qing (« pure »). Le nom de Mandchou (Manju), qui figure dans les annales de la dynastie dès 1613, a été expliqué de diverses manières ; certains l’ont lié au titre de Mañjushrî (nom sanskrit d’un bodhisattva de la tradition bouddhique, symbole de la connaissance et considéré comme protecteur de la Chine), que les Tibétains ont donné aux empereurs Qing.

Depuis la fin du XVIe siècle, la puissance des Mandchous s’était accrue au point de menacer la Chine mal défendue par les Ming décadents. En 1634, Hung Taiji défit le dernier khan mongol descendant de Gengis Khan, et devint ainsi le détenteur du sceau attribué au grand conquérant et aux empereurs Yuan de Chine. La possession de ce sceau, même si l’authenticité en a été parfois contestée, donna symboliquement au souverain mandchou une nouvelle stature en Asie, d’abord, évidemment, vis-à-vis des Mongols, mais aussi de la Chine, puisqu’il se posait désormais également en héritier des Yuan.

Cependant, les princes mongols, ralliés au souverain mandchou après sa victoire de 1634, étaient convertis au bouddhisme et suivaient l’enseignement des maîtres tibétains gélugpa. Pour répondre à leurs vœux, le souverain mandchou se fit protecteur du bouddhisme. Ses successeurs, devenus empereurs de Chine, maintinrent cette politique, et de façon ostensible, du moins tant qu’elle eut de l’intérêt pour eux et tant que la dynastie eut quelque consistance.

La rapide expansion des Gélugpa, école née de la réforme de Tsongkhapa (1357-1419), leurs progrès dans le nord-est du Tibet, les avaient bientôt conduits au contact des Mongols. En 1578 eut lieu la rencontre devenue célèbre entre Sönam Gyatso, abbé du monastère de Drépung, près de Lhasa, et Altan Khan, chef des Mongols Tumed. Cette rencontre vit l’échange de titres qui fit de Sönam Gyatso le dalaï-lama, et d’Altan Khan un roi de la Doctrine (chögyel), protecteur du bouddhisme (voir question 6).

Le prestige du dalaï-lama auprès des Mongols devint considérable, inquiétant les empereurs Ming et soulevant des jalousies au Tibet. Lorsqu’il mourut, en 1588, sa réincarnation (1589-1616) fut découverte dans la descendance d’Altan Khan. Cela signifiait le début d’une nouvelle influence étrangère directe dans les affaires tibétaines, où il n’y en avait pas eu depuis le déclin des Yuan. Les troubles ne tardèrent pas à se produire. Ils devinrent violents en 1610 et le prince du Tsang (l’une des deux provinces centrales du Tibet), le plus puissant chef politique du Tibet, s’empara de la province de Ü, celle de Lhasa, où les Gélugpa avaient leurs principaux établissements. Ceux-ci ne tardèrent pas à faire appel à leurs alliés mongols, ce qui accentua la division des Tibétains. Finalement, en 1641-1642, les armées de Gushri Khan, chef des Mongols Qoshot installé dans la région du lac Kokonor (actuelle province du Qinghai) et allié privilégié des Gélugpa, eurent raison de celles du prince du Tsang.

En avril 1642, au cours d’une grande cérémonie, le dalaï-lama reçut de Gushri Khan l’hommage de précieuses reliques, puis celui des provinces centrales du Tibet, comme pour renouveler le geste que, selon la tradition, Koubilaï avait eu envers Phagpa.

Deux ans plus tard, en 1644, la dynastie Qing, balayant les Ming, monta sur le trône de Pékin. Mais la réunification de la Chine sous l’autorité de la nouvelle dynastie demanda quelques années, si l’on se souvient que les derniers feux de la rébellion de Wu Sangui, qui causa de très graves troubles dans le sud-ouest et l’ouest de la Chine, ne s’éteignirent qu’à la fin de 1681 au Yunnan. Puis la tentative de réunification de l’empire mongol faite par Galdan, prince des Mongols Dzungar, causa les plus sérieux soucis pour les frontières septentrionales de la Chine. Durant la première moitié du XVIIIe siècle, les Qing s’efforcèrent, par la diplomatie et par la guerre, de contraindre les Mongols à la soumission. Kangxi (r. 1662-1722) demanda à plusieurs reprises l’intervention du dalaï-lama, dont le poids sur les Mongols était considérable. Mais au fur et à mesure que les Mongols se faisaient moins menaçants, le Tibet perdait de son intérêt particulier, pour n’être bientôt plus qu’un pays frontalier presque comme les autres, inclus dans le glacis protecteur de l’empire et, pour ne pas prendre de risque, petit à petit soumis à sa loi. La présence chinoise y fut pratiquement constante à partir de 1720, mais les institutions mises en place sous son influence ne faisaient pas du pays une simple province chinoise. Même le renforcement d’autorité des représentants de l’empereur à Lhasa (les ambans), décrété et organisé par un train de mesures réglementaires prises en 1793, n’instaurait pas au Tibet un régime comparable à celui qui régissait les provinces chinoises.

Tout au long du XIXe siècle, le déclin de la dynastie Qing entraîna l’affaiblissement de la position chinoise au Tibet, ce qui n’excluait d’ailleurs ni les crises ni les abus, mais s’exprimait surtout par un cérémonial d’autant plus écrasant qu’il ne recouvrait plus de véritable réalité. La société tibétaine ne sut pas, ou ne voulut pas, se réorganiser pour affronter le problème de l’Occident conquérant, peu visible de Lhasa, il est vrai. Et malgré les qualités et l’esprit d’entreprise du XIIIe dalaï-lama (1876-1934), le pays se trouva brutalement confronté au XXe siècle par l’invasion britannique de 1904 et la réaction chinoise, qui déterminèrent deux exils successifs du pontife, puis par la chute des Qing et la proclamation de la République au 1er janvier 1912.
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Suite du résumé de la réponse chinoise : « C’est de leur propre initiative que les autorités du Tibet se sont soumises aux autorités centrales de la dynastie des Qing. » Les Ming étaient corrompus, le pouvoir des Mandchous s’accroissait, le dalaï-lama, dont la « secte venait de gagner en importance », envoya en 1642 à Shenjing un émissaire pour établir des liens avec la dynastie des Qing. En 1644, la dynastie transféra sa capitale à Pékin et donna d’abord au Tibet le même traitement que lui avait donné la dynastie Ming. Puis, en 1793, le « gouvernement central de la dynastie des Qing » renforça l’administration du Tibet par les « Règlements en 29 articles » dans les domaines politique, économique, diplomatique, militaire et religieux. Les points principaux concernaient la parité du rôle de l’envoyé impérial au Tibet avec le dalaï-lama et le panchen-lama, l’interdiction faite aux fonctionnaires tibétains de correspondre avec l’étranger, la déclaration des commerçants en transit au Tibet, et la désignation des grandes incarnations par tirage au sort.

 
			



Anne CHAYET : Les Occidentaux, à commencer par les Anglais, tôt venus par l’Inde au contact du Tibet et à la question de son statut, ont voulu définir ces relations en leurs propres termes, et l’ont fait d’une manière à la fois simpliste et assez délibérément réductrice, par les termes de souveraineté et de suzeraineté qui ne font en fait que compliquer une question déjà difficile. Les auteurs de Cent questions ont adopté cette terminologie. Mais si l’on veut tenter de retrouver les vérités de l’histoire, il ne convient pas de présenter les faits du passé en termes de droit international ou d’idéologie modernes, de même qu’il ne convient pas de juger des opinions et des comportements anciens en Asie par la référence aux seules traditions occidentales de raisonnement et d’analyse. L’évolution des relations sino-tibétaines entre les XVIIe et XXe siècles reste marquée par l’ambiguïté. Il n’est pas aisé de retrouver dans le discours officiel, d’hier ou d’aujourd’hui, tibétain ou chinois, la marque des desseins réels des uns et des autres. D’autant que de nos jours une grande partie des Tibétains considèrent que les liens formés entre la Chine et le Tibet n’ont jamais été que de nature religieuse.



Mandchous, Mongols et Tibétains

Les premiers empereurs Qing ont considéré le Tibet comme « extérieur » (wai) à la Chine, comme une part du glacis protecteur de l’empire : le Tibet ou, plus exactement, le dalaï-lama avait le pouvoir de retenir et de calmer les Mongols. Mais, les Mongols pacifiés, le Tibet pouvait devenir un danger pour la Chine si le désordre ou l’instabilité venaient à s’y installer, et d’autant plus que de nouveaux pouvoirs se levaient à l’ouest avec la poussée russe en Asie centrale et, plus tard, l’installation des Anglais en Inde.

Pour répondre au vœu de ses alliés mongols, Hung Taiji, le souverain mandchou, se voulut protecteur du bouddhisme. En 1637, il invita le dalaï-lama à venir prêcher la doctrine du Bouddha en Mandchourie. La réponse que le dalaï-lama lui fit porter en 1640 (elle n’arriva qu’en 1642) n’impliquait aucune soumission ni dépendance : selon les textes tibétains du temps, cette invitation fut considérée comme marquant simplement l’établissement d’un lien avec un bienfaiteur de la sainte Doctrine, désireux de l’étendre à son propre pays. Hung Taiji avait demandé au prince du Tsang, le plus puissant chef politique du Tibet, de laisser le dalaï-lama répondre à son invitation, et même de l’encourager à l’accepter. On peut dire que son estimation de la situation au Tibet n’était pas très réaliste, en raison de l’hostilité armée qui régnait alors entre le prince du Tsang et les Gélugpa, mais elle est importante, car elle montre que le souverain mandchou, futur empereur de Chine, faisait une certaine distinction entre pouvoir temporel et autorité spirituelle au Tibet, distinction que les Mongols avaient faite et faisaient de façon beaucoup plus indécise.

La date de 1642 est importante, non pas tant parce qu’elle fut celle de l’arrivée des messagers tibétains à la cour mandchoue que parce qu’elle vit l’accession du dalaï-lama au pouvoir temporel (voir la question 6 sur l’époque des Qing). Il n’est pas toujours aisé de discerner entre la réalité et les apparences dans le système de gouvernement qui fut alors mis en place et qui tenait tellement à la personnalité du Ve dalaï-lama et à celle de Gushri Khan qu’il se révéla inapplicable dans les mêmes formes après leur disparition. Le dalaï-lama, maître spirituel avant tout, avait reçu des mains du conquérant Gushri Khan une terre gagnée à la sainte Doctrine ; il fallait l’administrer, et, en principe, ce n’était pas son rôle. Il délégua le pouvoir temporel à Gushri Khan en tant que bras armé, tandis que l’exécutif civil était confié à un régent désigné par lui. C’est du moins ce qui ressort dans les grandes lignes de l’autobiographie du dalaï-lama, et que l’estimation du poids politique respectif des princes mongols, des princes tibétains et de certains dignitaires religieux n’a pas conduit jusqu’à présent à nuancer sensiblement. Gushri Khan joua son rôle de protecteur et d’administrateur militaire, apparemment sans en sortir. Ce système dura au moins pendant la période qui vit la réorganisation de l’ensemble du territoire après la guerre civile, en même temps que l’affirmation du pouvoir centralisateur des Gélugpa. Après la mort de Gushri Khan (1655), ses fils et successeurs se partagèrent ses domaines de la région du Kokonor et ses fonctions, mais ils se montrèrent rarement au Tibet central. Ils n’avaient ni la droiture ni l’efficacité de leur aïeul, et l’équilibre du système fut manifestement modifié. Le Tibet était réorganisé et unifié dans une certaine mesure, mais il lui manquait désormais une armée puissante et unifiée. Le dalaï-lama, maître spirituel, sut être également un fin diplomate – le souci du bouddhisme étant le moteur principal de sa diplomatie – et un bon administrateur ; il ne pouvait être chef de guerre.




Invitation du dalaï-lama à Pékin

Après leur victoire de 1644, les souverains mandchous, devenus empereurs de Chine, usèrent à l’égard du Tibet d’un langage sensiblement différent, en ce sens qu’ils adoptèrent la formulation traditionnelle du protocole chinois, qui soumettait implicitement au Fils du Ciel tous les peuples extérieurs à l’empire et ne les connaissait que comme tributaires. De fait, les Mandchous avaient des conseillers chinois et utilisaient cette formulation bien avant 1644 ; mais, devenus empereurs de Chine, ils en adoptèrent le concept sous-jacent et le formalisme hautain qui peut être considéré comme l’expression d’une puissance, d’un concept centraliste absolu, mais difficilement comme une preuve de souveraineté. D’ailleurs les premiers empereurs mandchous n’y prétendaient pas sur le Tibet.

En 1648, l’empereur Shunzhi (r. 1644-1662) invita le dalaï-lama à venir à Pékin. Le pontife a mentionné dans son autobiographie l’intérêt religieux que pouvait présenter cette rencontre ; il citait une prophétie qui annonçait l’apparition au Tibet central d’une manifestation du bodhisattva Mañjushrî, destinée à œuvrer pour le bien de la doctrine du Bouddha au Tibet, en Chine et en Mongolie, et il pensait y voir l’indication d’une rencontre future avec l’empereur de Chine, désigné aussi comme une forme de Mañjushrî. Dans ses propos, le dalaï-lama nommait nettement le Tibet, la Chine et la Mongolie comme des entités distinctes, et ne cessa jamais de le faire.

La réaction du pontife semblait essentiellement religieuse : s’il allait à Pékin, c’était pour le bien de la Doctrine et pour sa diffusion. Mais il savait qu’il courait quelques risques. Car il lui fallait définir sa position par rapport à celle de l’empereur, et la placer assez haut pour éviter d’être confondu avec un simple prince, forcément tributaire. La tradition bouddhique offre l’exemple de liens divers qui régissent les rapports entre l’autorité spirituelle et le pouvoir temporel. Ces liens sont en général couverts par le terme tibétain de chöyön (maître religieux-protecteur laïc), composé copulatif qui désigne les diverses parties de la relation. Le rôle du maître religieux y est défini par rapport à celui, chef local, prince ou souverain, qui lui apporte des dons pour le bien de la Doctrine et qui assure sa protection. Ce lien devient plus personnel encore lorsque s’y ajoute un enseignement donné par le maître religieux au protecteur laïc : la relation est alors de maître à disciple. Mais que dire lorsque le maître religieux est en même temps un souverain temporel et que son protecteur laïc participe en même temps d’une essence divine ?

Jadis, certains empereurs de la dynastie des Tang (618-907), en un temps où le bouddhisme avait gagné la cour de Chine, s’étaient donné le titre de bodhisattva. L’empereur était-il une manifestation divine investie de l’autorité religieuse et du pouvoir temporel, telle que l’étaient les dalaï-lamas eux-mêmes ? C’est ce que semblait reconnaître implicitement le Ve dalaï-lama quand il désignait l’empereur par le nom d’une forme du bodhisattva Mañjushrî. Il avait sans doute compris que l’empereur, s’il consentait à être appelé bodhisattva, était avant tout le Fils du Ciel, sans égal ni supérieurs, et que le rite qui guidait chacun de ses gestes le mettait d’emblée au-dessus des autres pouvoirs et des autres autorités. Cependant, en le qualifiant de bodhisattva, alors qu’il en était lui-même également une manifestation, il faisait entrer l’empereur, pourrait-on dire, dans son propre univers et lui imposait une sorte d’égalité.

Le dalaï-lama se mit en route en 1652 pour Pékin. Il est manifeste qu’il se considérait comme un souverain indépendant, et il avait toutes les raisons de le faire depuis les grandioses cérémonies de 1642. Le jeune empereur envisageait d’ailleurs de venir l’accueillir à l’extérieur de la frontière symbolique de la Grande Muraille, sans doute plus par crainte de mécontenter les Mongols, qui voulaient une réception de souverain pour le dalaï-lama, que par simple déférence. Cependant, la Chancellerie impériale (demeurée chinoise sous cette dynastie étrangère), le rappela à l’ordre : il ne devait pas aller au devant du pontife, un officiel de haut rang suffirait à calmer les Mongols.

Dans son autobiographie, le dalaï-lama fit une liste impressionnante des marques d’honneur qui lui furent données. Les annales dynastiques des Qing sont beaucoup plus laconiques. Il en ressort néanmoins que le pontife ne fut pas traité tout à fait comme un prince tributaire, peut-être parce que les Mandchous ne s’étaient pas encore totalement pliés au protocole impérial. Ces deux relations si différentes reflètent la confrontation de deux mondes : celui de l’empereur de Chine, du Fils du Ciel, qui recevait un important tributaire, chargé en outre du poids moral que les Mandchous reconnaissaient au bouddhisme, et celui du bouddhisme conquérant dans sa bienfaisante tâche de conversion, qui accueillait les marques de respect qu’on lui présentait (ou s’efforçait de le laisser penser). Les positions étaient inconciliables.

Les deux souverains avaient pris la mesure l’un de l’autre. La puissance de la Chine était bien plus grande, mais la dynastie avait encore des fragilités, dont tous les acteurs étaient conscients. Le pouvoir du dalaï-lama était considérable auprès des Mongols : outre l’influence religieuse qu’il exerçait sur eux, et à cause d’elle, il arbitra leurs contestations et leur donna des titres et des fonctions, comme un véritable chef politique. Il sut aussi, à la demande de l’empereur, qui, malgré le sceau de Gengis Khan, n’avait pas encore une autorité très solide sur les Mongols, calmer les ardeurs belliqueuses de ces voisins souvent menaçants. Mais paradoxalement, en usant de son autorité spirituelle pour les convaincre de cesser leurs attaques contre la Chine, le dalaï-lama se priva petit à petit de leur force armée. Les Mongols une fois soumis par la force ou ralliés par la Chine, le Tibet était seul face à celle-ci.




Le tournant

Monté sur le trône en 1662, à l’âge de huit ans, le jeune Kangxi (r. 1662-1723) exerça directement le pouvoir dès 1669. Il montra immédiatement une personnalité opposée au laisser-aller en politique et peu encline à tolérer longtemps l’imprécision des frontières entre Chine et Tibet ni l’indiscipline, les querelles et les revirements des Mongols. Il fut confronté d’abord à la révolte de Wu Sangui (1674), qui mit la dynastie en grand péril. Contre ce rebelle actif au Yunnan et au Sichuan proches du Tibet, il demanda l’aide du dalaï-lama, qui s’efforça en vain de ramener la paix. Ce n’était plus le temps de Gushri Khan : ses descendants ne répondaient guère aux appels du pontife et tentaient leurs propres alliances, développant entre la Chine et le Tibet une zone d’incertitude politique et militaire. Si le dalaï-lama parvint à envoyer un prince mongol contre les rebelles du Yunnan, il était visible qu’il n’avait plus de bras armé. Cette fragilité était un danger pour la Chine qui voulait des frontières sûres, d’autant que Galdan, prince des Mongols Dzungar de l’Ili, menaçait les frontières septentrionales de l’empire. Le dalaï-lama, sommé de le calmer, n’y réussit qu’en partie.

En réalité, le dalaï-lama était mort en 1682, et son jeune régent, Sangyé Gyatso, cacha le fait pendant quatorze ans, aussi bien aux Tibétains qu’aux princes mongols et qu’à l’empereur, qui ne le pardonna ni au régent, ni au Tibet. En 1690, Galdan connut un premier revers devant les troupes impériales. L’année suivante, Kangxi réunit les princes mongols Khalkha, en reçut l’hommage solennel et les intégra dans le système mandchou des bannières. Dès 1680, il avait mené une politique de rectifications et d’annexions dans les zones frontalières (notamment dans la province tibétaine du Kham), et, en 1693-1694, il annexa la région de Xining (proche du lac Kokonor), estimant que les Mongols n’en assuraient plus la défense. Ces rectifications de frontières ne semblent pas avoir fait partie d’un plan de conquête délibéré : Kangxi agissait au fur et à mesure des besoins de l’empire.

En 1696, les armées impériales infligèrent une défaite décisive à Galdan, et le régent dut se résoudre à avertir officiellement l’empereur de la mort du dalaï-lama et de la découverte de son successeur, alors âgé de quinze ans. En 1698, Kangxi convoqua en audience les princes mongols du Kokonor, et la balance pencha dès lors du côté de l’empire.

Le jeune dalaï-lama, qui prit place sur le trône à la fin de l’année 1697, se révéla être si peu enclin à assumer ses devoirs qu’il rendit bientôt ses vœux monastiques, sans toutefois renoncer à son rôle temporel (1702). Son attitude devint une cause de scandale. En 1703, Lazang Khan, arrière-petit-fils de Gushri Khan, et favorable à l’empereur, reprit au Tibet central le pouvoir civil et militaire que ses pères y avaient abandonné. Lazang voulait se défaire du dalaï-lama, mais ne se sentait pas assez fort d’un point de vue militaire pour affronter la colère des Tibétains et des Mongols. Il demanda le soutien de Kangxi et, en 1706, n’hésita plus à faire conduire le dalaï-lama en Chine. Officiellement, le jeune homme mourut en route.

Sortant de son rôle théorique de protecteur impartial, et malgré l’hostilité du clergé tibétain, Lazang installa au Potala un dalaï-lama de son choix, que Kangxi reconnut en 1710. Cependant les religieux tibétains avaient découvert au Kham un enfant qui fut désigné comme la véritable incarnation du dalaï-lama. Les princes mongols du Kokonor le reconnurent pour tel et l’installèrent dans leur région, puis ils réclamèrent sa reconnaissance à Kangxi. Auraient-ils songé à demander à l’empereur une telle reconnaissance cinquante ans auparavant ?




La conquête

La mort de Galdan (1697) n’avait pas mis fin aux appétits des Dzungar. En 1717, leurs armées se mirent en marche vers le Tibet, dans le but d’enlever le jeune dalaï-lama de sa résidence du Kokonor, de l’installer à Lhasa et d’obtenir la faveur des Tibétains. Lazang s’était aliéné toutes les forces laïques et religieuses du pays. L’invasion dzungar balaya ses défenses, et il ne put, faute de temps, recevoir une aide chinoise. La ville de Lhasa fut investie et les Dzungar y pénétrèrent en novembre 1717. L’occupation de la ville et d’une grande partie du Tibet central ne fut que massacres et pillages. Le Potala lui-même n’y échappa pas, et les Nyingmapa (tenants de l’école la plus ancienne, non réformée, du bouddhisme tibétain) firent l’objet d’une persécution particulière. Les Dzungar installèrent un gouvernement à leur solde et déposèrent le dalaï-lama contesté. Cependant, quelques survivants des partisans de Lazang et une partie de la noblesse tibétaine organisèrent la résistance, tandis que Kangxi envoyait contre les Dzungar deux armées qui arrivèrent à Lhasa à l’automne de 1720. L’une d’entre elles escortait le dalaï-lama reconnu par les Tibétains, et que l’empereur, mesurant son erreur de calcul, avait reconnu à son tour en novembre 1719.

Les Chinois mirent en place un gouvernement militaire provisoire, auquel succéda un gouvernement civil, au printemps de 1721. Le nouveau régime supprima la fonction de régent telle que l’avait instituée le Ve dalaï-lama, car elle laissait trop de pouvoir aux mains d’un seul homme. Un conseil de trois membres, bientôt élargi à cinq, fut mis en place, théoriquement soumis au dalaï-lama (alors mineur) et surveillé par le commandant de la garnison, représentant de l’empereur. Après le retrait du gros de l’armée impériale venue en 1720, une garnison de 3 000 hommes demeurait à Lhasa, ainsi que des garnisons dans l’est, vers la frontière chinoise, pour assurer les communications avec la Chine. Les territoires de Bathang et Lithang, et le Kham, furent placés sous l’autorité du Sichuan, ainsi que les territoires jusqu’à la frontière de la province de Lhasa. Cette mesure fut en partie annulée en 1725. L’empereur voulait un pré carré et des frontières sûres, il imposait sa volonté. À Lhasa, il fit marquer sa victoire par l’érection d’un pilier inscrit (situé au pied du Potala). Le père Desideri, jésuite, qui était au Tibet pendant ces événements et fut un observateur attentif, remarquait que jusqu’à 1720 le Tibet avait été gouverné par un roi absolu et indépendant (ce qui était quand même excessif, s’agissant de Lazang), et qu’en octobre 1720 il avait été soumis par l’empereur de Chine et que ses descendants y régneraient probablement encore pour de nombreux siècles.

Cette même année 1721 vit la publication du Grand Atlas de la Chine. Kangxi avait commandé en 1708 aux jésuites qui résidaient à Pékin une couverture cartographique de l’empire : elle ne comprenait pas le Tibet. En 1709, il envoya auprès de Lazang un représentant chargé de lever une carte du pays. Les documents rapportés furent complétés et publiés avec le reste de l’Atlas en 1721. Ce détail souligne l’évolution du jugement de l’empereur dans ses dernières années. Kangxi voyait dans la défaite des Dzungar au Tibet la confirmation de sa victoire de 1697 sur Galdan, qui avait été un si grand péril pour l’empire et pour sa dynastie. Il avait limité l’avance des Russes et leur possible alliance avec les Mongols, lors du traité de Nerchinsk (1689). Il avait reçu la soumission des Mongols orientaux en 1691 ; maintenant, il imposait sa loi au Tibet. Il avait donc réussi à fermer le glacis protecteur de la frontière nord de l’empire.

Lorsqu'il s’agit des pays frontaliers de la Chine, la distinction entre les termes « extérieur » et « intérieur » peut sembler n’être qu’une fiction littéraire. Il n’en est rien. On a vu que le jeune empereur Shunzhi avait été découragé par ses conseillers chinois lorsqu’il avait voulu aller chercher le dalaï-lama à l’« extérieur » de la Grande Muraille (alors que celle-ci n’a jamais été une frontière réelle). Kangxi lui-même avait fait inscrire des villes ou des sites considérés jusqu’alors comme tibétains et « extérieurs » à l’empire sur le Registre des Populations de l’empire. Pourtant, en 1795, l’empereur Qianlong englobait encore les Tibétains dans l’appellation de wai fan, désignant les barbares des marches, les peuples tributaires, donnée à tous les peuples frontaliers de l’empire (wai, « extérieur, étranger »). En 1721, le sort du Tibet était scellé pour longtemps, comme Desideri le faisait justement remarquer. De pays tributaire, extérieur, il allait être défini comme partie intégrante de la Chine. Cela ne se fit pas en un jour. Mais, à partir de 1721, on peut considérer que l’état des relations entre Lhasa et Pékin dépend du chiffre de la garnison chinoise à Lhasa, ou, pour être plus précis encore, que la souveraineté invoquée doit chercher sa définition dans le chiffre de cette garnison et sa capacité de maintenir l’ordre au Tibet.




Organisation du pouvoir impérial

Kangxi mourut en 1722, et son fils Yongzheng (r. 1723-1735) lui succéda. Voulant se démarquer de la politique expansionniste des dernières années de son père, il s’intéressa peu à la question tibétaine et, surtout, s’y intéressa mal.

Le nouvel empereur ordonna en 1723 le retrait de la garnison de Lhasa, pour éviter que le poids ne pesât trop lourd sur l’économie du Tibet, mais surtout parce qu’il souhaitait réduire ses engagements extérieurs à la Chine. Il semblait penser alors que le Tibet faisait partie du glacis protecteur de l’empire, mais non qu’il en faisait partie intégrante. Une garnison de mille hommes fut maintenue à Chamdo, pour assurer les communications, et celle de Xining fut réorganisée avec six mille hommes. La situation n’était pourtant pas si bonne. La révolte des Mongols du Kokonor (1723-1724) fut réprimée par une forte armée chinoise.

L’année suivante, 1725, la Chine abandonna l’administration directe qu’elle avait prise en 1721 d’un certain nombre de territoires tibétains. Elle conserva le contrôle de territoires comme Lithang, Bathang, Dergé, etc., mais en confia l’administration aux chefs locaux. Quant aux territoires qui, de là, s’étendaient jusqu’au Tibet central, elle les restitua à Lhasa.

Cependant, en contradiction avec l’attitude relativement indifférente qu’il avait à l’égard du Tibet, en 1726, Yongzheng adressa à Lhasa un édit qui ordonnait la persécution des religieux nyingmapa. La fiction jusqu’alors maintenue de la protection impériale s’étendant sur le bouddhisme, mais ne discutant en rien la suprématie spirituelle et temporelle du dalaï-lama, volait en éclats. Kangxi, il est vrai, par le jeu de sa reconnaissance ou de son refus de reconnaissance du pseudo-dalaï-lama puis du VIIe dalaï-lama, avait déjà un peu faussé cette tacite et provisoire convention. Pour les Tibétains, et d’autant plus que le dalaï-lama était mineur, l’ordre, le propos même était inadmissible, et le Conseil fut indigné ; mais il n’eut pas le courage de protester auprès de l’empereur.

Il est vrai que ce Conseil était partagé entre des tendances favorables et hostiles à la Chine, ce qui ne signifie pas pour autant, comme on l’a dit un peu hâtivement parfois, que le parti hostile à la Chine, c’est-à-dire à la mainmise de l’empereur sur les affaires tibétaines, était composé de nationalistes organisés. Il y avait des gens hostiles à la présence chinoise, simplement parce qu’elle était contraire à leurs intérêts et au partage des pouvoirs tel qu’il avait été jusqu’alors. D’autres n’étaient partisans de l’action impériale que parce qu’ils la jugeaient limitée à un soutien dans le domaine politique et administratif, l’essentiel restant au dalaï-lama ; ce dernier et l’empereur étant unis par des liens de maître spirituel à donateur et protecteur, qui laissaient au premier, pensaient-ils, la suprématie spirituelle et donnaient au second le droit et le devoir de protéger la Doctrine et ceux qui la pratiquaient. De fait, il ne semble pas que les responsables politiques tibétains aient eu une définition très claire des limites de ces liens, même du point de vue tibétain. La Chine était puissante, prestigieuse et lointaine ; il était bon d’avoir un protecteur riche, généreux et lointain. Les Tibétains dans leur ensemble ne purent ou ne voulurent pas comprendre que l’empereur n’avait jamais eu, ni en ce qui le concernait personnellement ni en ce qui concernait l’empire, la même conception du lien. Certes, il en respecta longtemps certains aspects, mais les empiétements se firent de plus en plus nombreux, à chaque fois qu’il y avait une faiblesse ou un manque du côté tibétain, jusqu’à devenir un simple rapport de force.

L’édit de 1726 de Yongzheng ne fut peut-être qu’une maladresse, mais cette affaire accentua en tout cas au sein du gouvernement tibétain une tension déjà forte, causée par la différence des opinions, les intrigues du père du VIIe dalaï-lama et la raideur du chef du gouvernement, Khangchené. En 1727, celui-ci fut assassiné. Il s’ensuivit une véritable guerre civile. Pholané, son adjoint fidèle, réussit à reprendre Lhasa en juillet 1728. L’armée que l’empereur s’était décidé à envoyer, forte de près de quinze mille hommes, arriva à Lhasa sans le moindre combat, en septembre de la même année.

Le châtiment des vaincus fut effroyable. Terrible leçon, qui sembla vite oubliée. Alors qu’il ne s’agissait que d’une affaire interne tibétaine, l’empereur s’obstina à voir dans les graves troubles de 1727-1728 une résurgence de l’influence pernicieuse des Dzungar. Il considéra également que la cour du dalaï-lama avait été le refuge de la contestation. Poliment, mais fermement, le jeune pontife et son père furent exilés à Gartar (Tibet oriental), où les forces chinoises étaient suffisantes pour les surveiller étroitement.

Après ces événements, l’empereur ne se contenta plus d’envoyer des missions à Lhasa, la présence de ses représentants, les ambans, y fut désormais permanente. La garnison chinoise de 2 000 hommes devait être aidée par une petite troupe tibétaine. L’empereur ménageait ses intérêts en maintenant une garnison suffisamment forte (pour la période, les chiffres varient entre 1 500 et 3 000 hommes), mais non écrasante pour les ressources du pays et l’atmosphère de la ville ; il fut sans doute moins prudent en laissant à Pholané des pouvoirs considérables. Ce fut peut-être un effet de la confiance que ce dernier avait su gagner, ou bien un choix du réalisme mandchou qui consistait à privilégier dans les marches la gestion des administrateurs locaux plutôt que celle des fonctionnaires impériaux, coûteux et pas forcément compétents.

L’empereur Yongzheng mourut en 1735, année où le dalaï-lama rentra d’exil. Le nouvel empereur, Qianlong (r. 1736-1795), comme l’avait fait son père, songea à retirer de Lhasa la garnison, qui ne comptait plus alors que 500 hommes (ce qui était d’ailleurs insuffisant), mais ses conseillers l’en dissuadèrent. En 1740, Qianlong donna à Pholané le titre important de junwang (prince de deuxième classe), consacrant ainsi la réalité de son pouvoir presque « royal » sur le Tibet. Le Tibet était en paix, et les quelques nuages qui montaient n’inquiétèrent presque personne. À la mort de Pholané (1747) son fils Gyurmé Namgyel lui succéda, et s’aliéna rapidement tous les partis au Tibet, alors que l’empereur, inconscient du péril, réduisait la garnison de Lhasa à une centaine d’hommes d’escorte pour les ambans, c’est-à-dire la privait de toute efficacité.

Sans attendre les instructions impériales, en novembre 1750, les ambans attirèrent Gyurmé Namgyel dans un piège et le tuèrent. Ses rares partisans déclenchèrent une émeute durant laquelle les représentants de l’empereur ne trouvèrent pas le soutien d’une garde suffisante et furent massacrés.

Le dalaï-lama intervint alors, fit cesser les désordres et avertir l’empereur, qui envoya une force de 3 000 hommes à Lhasa. Le châtiment des coupables fut aussi sanglant que de coutume, et le nouvel ordre fut très précis : une garnison de 1 500 hommes serait permanente et il n’y aurait plus, sous quelque forme que ce soit, de « roi » du Tibet. Le gouvernement fut un conseil de quatre ministres, dont un religieux, afin de contrebalancer l’influence de l’aristocratie, que l’empereur jugeait pernicieuse. Ce conseil, soumis au dalaï-lama, gouvernerait le Tibet en accord avec les ambans. Le dalaï-lama nommerait les gouverneurs provinciaux sur avis du conseil et des ambans, et désignerait seul les dignitaires religieux. L’armée serait dirigée par deux généraux, l’un pour le Ü, l’autre pour le Tsang, nommés par le conseil mais confirmés par l’empereur. Le service des corvées et celui des postes furent réorganisés hors des autorités tibétaines : c’était essentiel pour Pékin. En fait, l’empereur rendait en partie au dalaï-lama ce qui lui avait été enlevé lors de son exil de Gartar. Il entendait peser davantage sur le Tibet, notamment pour éviter tout péril du type dzungar, mais en restant à l’extérieur des nécessités locales du gouvernement.

La fin du siècle fut plus paisible. Le VIIe dalaï-lama mourut en 1757, le huitième (1758-1804) n’exerça jamais véritablement le pouvoir. Après lui et jusqu’à 1876, année de la naissance du XIIIe dalaï-lama, aucun pontife de Lhasa ne vécut assez longtemps pour exercer pleinement ses charges. Et jusqu’à la majorité du XIIIe dalaï-lama, le pouvoir, ou ce qu’il en restait, fut exercé par des régents successifs, sans que l’on puisse savoir si cette suite de minorités fut le fait de la fatalité ou d’interventions criminelles.

Après 1750, le statut du Tibet semblait avoir été arrêté par Qianlong, mais les apparences, pourvu qu’on le voulût bien, étaient sauves : la majesté et le prestige du dalaï-lama ressortaient intacts de plus d’un demi-siècle d’orages. L’empereur apporta pourtant encore des modifications à ce statut, en 1792-1793, et ses successeurs l’auraient peut-être fait également si, gagnés par la faiblesse qui conduisit leur dynastie à sa perte, ils ne s’étaient contentés de nourrir des intrigues et de souffrir des abandons. En 1750, plusieurs points touchant à la question tibétaine semblaient encore incertains.

Qianlong fit en sorte d’en finir avec le péril dzungar qui, en dehors des terribles années 1717-1720, avait été un argument constant dans les affaires sino-tibétaines entre 1680 et 1750. Il fit « nettoyer » systématiquement les territoires des Dzungar en Hi (1756-1757). Organisées progressivement, au fur et à mesure de leur ralliement, selon le système mandchou des bannières, les tribus mongoles « pacifiées » ne demandaient plus au dalaï-lama de désigner leurs khans. Sur ce point aussi Qianlong comblait les vœux de Kangxi.

Cependant, si la poussée russe semblait arrêtée par les traités de Nerchinsk et de Kiakhta (1689 et 1727), deux puissances nouvelles se manifestaient outre-Himalaya, les Gorkha au Népal et les Anglais au Bengale, et obligeaient l’empereur à ne pas relâcher son attention sur le Tibet. Depuis 1768-1769, les Gorkha multipliaient les incidents et les empiétements à la frontière tibétaine. Le gouvernement de Lhasa et les ambans traitèrent l’affaire avec la même incompétence. En 1791, les Gorkha envahirent le Tibet jusqu’à Tashilhünpo, qu’ils mirent à sac. L’empereur fut contraint à une campagne coûteuse et décida d’une réforme des institutions au Tibet qui alla dans le sens d’un renforcement du pouvoir des ambans.

Mais dans le même temps, se méfiant des clans et des appétits des grandes familles (qu’elles fussent tibétaines ou mongoles), il se prononçait sur un point qui, en principe, aurait dû échapper à sa décision. Il se déclara scandalisé par le fait que les réincarnations des pontifes importants soient toujours trouvées dans les mêmes familles et exprima ses vues dans un long édit (stèle quadrilingue au Yonghe gong de Pékin), le célèbre « Discours sur les lamas » (Lama shuo). Il est fort regrettable que les Tibétains, s’il leur restait le moindre doute sur les intentions du gouvernement impérial à leur égard, n’aient pas lu plus attentivement ce texte.

Au début de 1793, l’empereur décida donc qu’au Tibet les incarnations seraient désormais désignées par tirage au sort en présence du dalaï-lama ou du panchen-lama et des ambans. La même chose serait faite à l’égard de la Mongolie, sous la responsabilité du Bureau chargé des affaires des « dépendances » de l’empire (le Lifan yuan). Une urne d’or fut à cet effet envoyée à Lhasa et une autre déposée au Yonghe gong de Pékin.

Qianlong par cette décision sortait du rôle que les Tibétains estimaient devoir être le sien. Il est manifeste qu’il ne donnait pas au chöyön le sens que lui donnaient les Tibétains. Et on a quelque peine à croire qu’il n’agissait que pour tenter de remédier, imparfaitement, il le reconnaissait d’avance, aux abus commis par les grandes familles à l’égard de la doctrine du Bouddha. Comme il avait détaché les princes mongols du dalaï-lama, sur un plan plus politique, en les dissuadant de lui demander la reconnaissance de leurs khans, en leur faisant faire allégeance au trône, en les réorganisant, et même en construisant pour eux des centres religieux, mais dans son propre domaine, il détachait cette fois les incarnations mongoles de l’orbite de Lhasa. Le Tibet n’avait plus (en principe) de politique extérieure ; en politique intérieure, il gardait une sorte d’autonomie limitée et très surveillée ; et voici que Qianlong entrait vigoureusement dans son administration religieuse.

En 1792-1793 furent donc conçues et promulguées des séries de régulations qu’on peut diviser en quatre groupes : intervention impériale dans la reconnaissance des incarnations et la désignation des autorités religieuses ; renforcement du rôle des ambans, qui recevaient un statut d’égalité avec celui du dalaï-lama et du panchen-lama, notamment par l’obligation faite aux deux pontifes de passer par eux pour en référer à l’empereur ; fermeture virtuelle du pays (traitement par les ambans de toutes les « affaires étrangères », interdiction faite aux fonctionnaires de correspondre avec l’étranger, inscription des commerçants étrangers sur le registre des ambans, etc.) ; réforme administrative (soumission des fonctionnaires aux ambans, réorganisation des impôts, etc.). De fait, ces mesures, dont on a dit parfois qu’elles marquaient l’établissement de la souveraineté chinoise sur le Tibet, furent d’un poids beaucoup plus relatif qu’on ne pourrait le penser. Qianlong mourut avant la fin du siècle, et après lui la dynastie s’affaiblit très vite, au point de ne plus exercer dans ses marches que la caricature, souvent encore cruelle, du pouvoir qu’elle y avait imposé. Certes, les mesures qui concernaient la reconnaissance des incarnations frappèrent considérablement l’esprit des Tibétains, et, par la suite, de tous ceux qui se sont intéressés à l’histoire du Tibet. L’opinion générale veut que, si le nom de la plupart des dalaï-lamas et des panchen-lamas et des incarnations importantes du XIXe siècle sortirent effectivement de l’urne d’or, ces noms aient toujours été ceux qui avaient été retenus au préalable par les dignitaires religieux tibétains chargés de leur reconnaissance. Cela ne fait qu’accuser l’ambiguïté de la situation : là encore Tibétains et Chinois ne parlaient ni ne parlent le même langage, et la Chine d’aujourd’hui a beau jeu de radicaliser les attitudes du passé et de vouloir nommer des pontifes comme de simples fonctionnaires.

Si l’on considère que les relations entre le Tibet et la Chine furent depuis les Yuan gouvernées par diverses applications du concept bouddhique du chöyön, il faut reconnaître, d’une part, que ce concept eut diverses applications et, de l’autre, que s’il fut respecté en un temps par les deux parties, il ne le fut plus qu’unilatéralement à partir du moment où l’empereur intervint dans les affaires religieuses du Tibet. Les premiers souverains Qing montrèrent une attitude relativement réservée à cet égard. Mais si l’empereur reconnaissait au dalaï-lama la vocation de désigner les chefs religieux mongols, il lui ôta petit à petit la possibilité d’en désigner aussi les chefs temporels. Après l’arrivée des troupes impériales à Lhasa, en 1720, on en revint quelque temps à un semblant de séparation entre le pouvoir temporel, délégué à Lazang puis à Pholané, et le pouvoir spirituel du dalaï-lama ; cette apparence se trouva à nouveau modifiée quand l’empereur, en 1751, rendit au dalaï-lama une partie de son rôle antérieur, mais on ne saurait comparer ce geste avec l’offrande globale faite par Gushri Khan, offrande qui, du reste, doit se comprendre aussi en termes religieux. Les empereurs Qing rongèrent lentement les défenses tibétaines. Ils imposèrent progressivement la suprématie du pouvoir temporel sur le domaine spirituel, tentant même, avec Qianlong, de se substituer à l’autorité spirituelle.
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6. Quelle est l’origine des titres de dalaï-lama et de bainqen-erdini [panchen-lama] ? Quel est le rapport entre leur intronisation et le gouvernement central ?

Le dalaï-lama et le panchen-lama sont « les deux plus hauts dignitaires de la Secte jaune fondée par Tsongkhapa » et « représentent deux branches différentes de cette secte ». En 1378, Altan Khan des Tumed invita Sönam Gyatso à prêcher la Doctrine. Ils échangèrent des titres honorifiques : Altan Khan donna à Sönam Gyatso celui de dalaï-lama. « À cette époque, ce titre honorifique que les personnages représentatifs mongols et tibétains s’accordaient l’un à l’autre n’avait aucun sens politique ou légal. » En 1633, le Ve dalaï-lama invité à Pékin par l’empereur Shunzhi reçut de lui le titre de « dalaï-lama, wachilatanla, bouddha insouciant qui domine le monde de l’ouest », ainsi qu’un sceau. « C’est ainsi que fut institué officiellement le titre de “dalaï-lama” ayant force de loi et un sens politique. » En 1751, le gouvernement central des Qing mandata le VIIe dalaï-lama pour l’administration des affaires locales : titre et pouvoir du dalaï-lama lui ont été conférés par la cour impériale. Le titre de panchen date de 1655, et fut donné par Gushri Khan ; en 1713, Kangxi donna par édit à Losang Yéshi [Lozang Yéshé] le titre de panchen-erdeni. « Ces deux branches du bouddhisme », celle du dalaï-lama et celle du panchen-lama reconnaissent le système des réincarnations. Le choix de l’incarnation du Ve dalaï-lama et de celle du Ve panchen-lama ont eu lieu sous la surveillance du gouvernement central. En 1792, Qianlong décida que les successeurs du dalaï-lama et du panchen-lama seraient choisis par tirage au sort. C’était au commissaire des Qing d’organiser la cérémonie de l’intronisation de l’enfant. « Depuis plus de cent ans, cette forme de consécration du dalaï-lama ou du panchen-lama par le gouvernement central a été érigée en règle. Il en a été de même pour la consécration de l’actuel XIVe dalaï-lama ». On en conclut que les rapports du dalaï-lama et du panchen-lama « sont entièrement des rapports politiques de subordination ».

 

Anne CHAYET : Les auteurs de Cent questions tentent ici de démontrer que le dalaï-lama et le panchen-lama tenaient leur pouvoir et leur autorité de la Chine et de justifier l’opposition que le gouvernement chinois s’est efforcé de créer entre eux depuis le XVIIIe siècle.

L’expression « Secte jaune » utilisée par les auteurs pour désigner l’école gélugpa (i. e. « des vertueux »), école réformée du bouddhisme tibétain, fondée par Tsongkhapa (1357-1419), correspond à l’habitude généralisée en Chine sous les Qing de distinguer cette école par la couleur (jaune) de la coiffure de ses membres, de la couleur (rouge) attribuée globalement par une même facilité, largement acceptée par l’Occident, à la coiffure des écoles non réformées du bouddhisme tibétain. Politiquement, les empereurs Qing ne voulurent connaître que les Gélugpa. Cependant, le terme « secte » utilisé par les auteurs a désormais souvent en français une connotation négative, absente du terme original chinois ainsi traduit (jiao). Si l’on peut passer à la rigueur sur ce qui est peut-être une inadvertance, on ne peut pas admettre la phrase initiale de la question 6, selon laquelle le dalaï-lama et le panchen-lama « représentent deux branches différentes de cette secte ». Les Gélugpa n’ont jamais connu de subdivisions, même si leurs monastères avaient des spécificités d’enseignement ou de tradition. Dans la hiérarchie de leurs pontifes, le dalaï-lama vient en premier, il est investi de l’autorité spirituelle et temporelle. Le panchen-lama, qui n’a pas d’autorité temporelle au plan général, mais dont la stature spirituelle est très importante, vient en second. Les auteurs répètent plus loin leur affirmation, « ces deux branches du bouddhisme, celles du Dalaï et du bainqen-lama », ce qui exclut l’erreur et n’ajoute pas à leur crédibilité.

Le titre de dalaï-lama remonte en effet à l’époque marquée, en Chine, par le règne de la dynastie Ming (1368-1644), mais il ne doit rien aux Ming. L’école des Gélugpa s’est développée régulièrement aux XVe et XVIe siècles, soutenue par sa réputation de rigueur religieuse. Son influence devint alors considérable. Les Mongols orientaux connurent à la fin du XVe siècle une expansion qui les poussa, notamment, en direction du lac Kokonor et au contact des Tibétains. De ces contacts naquit parmi eux un renouveau d’intérêt pour le bouddhisme, dont l’influence avait beaucoup décliné chez eux depuis la chute des Yuan. En 1578, Sönam Gyatso (1543-1588), abbé du monastère de Drépung proche de Lhasa, se rendit à l’invitation d’Altan Khan (1502-1582), chef des Mongols Tumed. Il s’agissait de marquer de façon solennelle la conversion au bouddhisme des Mongols, ou du moins de leurs princes, et leur attachement à l’école gélugpa, mais il y avait sans doute derrière ces démarches une arrière-pensée politique, celle de s’assurer des alliés dans une situation incertaine au Tibet.

Lors de la cérémonie, Sönam Gyatso, deuxième incarnation de Gedün Drub (1391-1475), qui avait été l’un des disciples de Tsongkhapa, reçut d’Altan Khan le titre de dalaï-lama (le mot dalaï traduit le tibétain gyatso, « océan ») et conféra au khan mongol celui de « roi de la Doctrine » (chögyel). Le titre de dalaï-lama fut rétrospectivement attribué aux deux incarnations antérieures de Sönam Gyatso, qui furent désormais considérées comme le premier et le deuxième dalaï-lamas, Sönam Gyatso étant le troisième.

La relation établie entre le pontife gélugpa et le souverain mongol est décrite en tibétain par le terme chöyön, qui traite du délicat problème des rapports entre l’autorité spirituelle et le pouvoir temporel dans le bouddhisme tibétain et associe des sources indiennes et bouddhiques à des usages de l’Asie centrale et du Tibet. L’objet de cette relation, personnelle et réciproque, est l’enseignement et la protection de la doctrine du Bouddha et le progrès de sa diffusion. Elle a connu des mises en œuvre très diverses, tant dans les circonstances que dans le statut des personnages  impliqués. Il en résulte une certaine ambiguïté, surtout si l’on cherche à se référer aux concepts occidentaux de souveraineté (voir question 5). Pourtant les auteurs de Cent questions assurent que les titres échangés étaient sans valeur politique ni légale… De leur point de vue, le titre de dalaï-lama ne trouva de valeur que lorsqu’il fut confirmé par un édit impérial, lors de la visite du Ve dalaï-lama à Pékin, et ils ne parlent pas alors de titres échangés, mais seulement d’un titre octroyé par l’empereur. Il s’agit donc d’une autre notion. Notons au passage que la traduction de ce titre est mutilée et déformée, et que l’étrange mention « Bouddha insouciant » prétend rendre le chinois zizai fo, où fo signifie Bouddha, mais zizai signifie, au sens spirituel et bouddhique, « souverain » ou « indépendant ».

Dire que le dalaï-lama fut « mandaté » en 1751 pour la gestion des affaires locales, est une façon caricaturale d’expliquer les faits qui ont déjà été examinés dans la question précédente : l’empereur s’étant effectivement emparé de l’essentiel du pouvoir temporel au Tibet et s’y maintenant par la présence de sa garnison, préférait y laisser l’administration locale aux soins de ceux qui étaient habitués à cette tâche.

Le titre de panchen-lama fut donné à Lozang Chöki Gyeltsen (1570-1662), qui rechercha et découvrit le Ve dalaï-lama et plus tard lui conféra l’ordination. Il était à la fois un grand savant et un négociateur habile. Il était la troisième réincarnation d’un disciple de Tsongkhapa et fut élu au siège abbatial de Tashilhünpo. Les abbés de ce monastère avaient développé une tradition d’érudition et de sagesse qui valut à la plupart d’entre eux le titre de panchen (forme tibétaine du terme mahâ-pandita indien, « grand lettré »). Lorsque le Ve dalaï-lama donna à son maître Lozang Chöki Gyeltsen le monastère de Tashilhünpo, la lignée d’incarnation de celui-ci succéda aux abbés élus. Un lien personnel et religieux très particulier fut ainsi stigmatisé entre le Ve dalaï-lama et le Ier panchen-lama. La tradition chinoise, par référence à ses trois prédécesseurs dans sa lignée d’incarnation le désigne comme quatrième et non premier panchen-lama4. En 1713, certes, Kangxi donna à ce dernier le titre de panchen-erdeni. Yongzheng alla beaucoup plus loin en 1728 en lui donnant le pouvoir temporel sur les territoires à l’ouest du Tsang, ce qui levait un pouvoir local contre celui du dalaï-lama et lui permettait d’affirmer sa mainmise sur le Tibet, sans craindre de réaction du dalaï-lama encore très jeune et isolé par la guerre civile, ni du panchen-lama déjà âgé et peu soucieux sans doute d’ouvrir de nouvelles contestations. La manœuvre ne sembla pas porter à conséquence chez les pontifes eux-mêmes, mais elle développa dans leur entourage, ou renouvela dans certains cas au Tsang, une attitude distante, voire une attitude de revendication à l’égard de Lhasa, dont il faut peut-être trouver un écho dans l’exil où le panchen-lama choisit de se réfugier entre 1923 et sa mort (1937).
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